
 1 

 
 

Vincent Caradec 
 

Professeur de sociologie à l’université de Lille 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les comportements  
 

résidentiels des retraités 
 
 
 
 
 
 
 

Synthèse des recherches réalisées dans le cadre du 
programme « Vieillissement de la population et habitat » 

du PUCA 
 
 

– Septembre 2009 – 



 2 

 
Sommaire 

 
 
 
 
 

Introduction. Appréhender les comportements résidentiels des retraités dans 
leur diversité ____________________________________________________ 5 

« Comportements » ou « choix » résidentiels ? _________________________________ 5 
Les comportements résidentiels des retraités, entre ancrage et mobilité ____________ 6 
Les comportements résidentiels des retraités, entre « choix » et non-choix _________ 7 

Des comportements résidentiels plus ou moins contraints, reflets des inégalités sociales 7 
Des comportements résidentiels parfois imposés par autrui _______________________ 9 

 
Une cartographie des comportements résidentiels des retraités ___________ 10 

1. La stabilité résidentielle ________________________________________________ 12 
La stabilité résidentielle parmi les baby-boomers londoniens et parisiens ___________ 12 
La stabilité résidentielle des retraités immigrés vivant en foyer ___________________ 12 
La stabilité résidentielle dans l’espace périurbain ______________________________ 13 
La stabilité résidentielle, un comportement résidentiel qui n’exclut pas la mobilité ___ 14 

2. L’assignation à résidence _______________________________________________ 15 
3. La mobilité résidentielle choisie __________________________________________ 16 

La mobilité résidentielle « classique » ______________________________________ 17 
Une forme particulière de mobilité résidentielle choisie, la « double résidence » _____ 18 

Comment nommer ce phénomène résidentiel ? _____________________________ 18 
L’importance statistique de la double résidence _____________________________ 19 
Les raisons du succès de la double résidence parmi les retraités ________________ 20 
Les manières de vivre la double résidence _________________________________ 21 

Une modalité particulière de mobilité résidentielle à la retraite, les migrations 
transfrontalières ________________________________________________________ 21 

Les migrations transnationales, entre migrations classiques et double résidence ____ 22 
Un exemple de migration transnationale « classique » : les retraités originaires des 
pays du Nord de l’Europe installés dans le Sud-ouest de la France ______________ 23 
Un exemple de double résidence transfrontalière : les aller-retour des immigrés 
retraités des foyers de travailleurs migrants ________________________________ 25 

4. La mobilité résidentielle contrainte _______________________________________ 26 
La mobilité résidentielle contrainte par la faiblesse des ressources et/ou par des 
problèmes de santé, entre contraintes objectives et perceptions subjectives _________ 26 
La mobilité résidentielle imposée par un tiers ________________________________ 26 

5. L’incertitude résidentielle _______________________________________________ 28 

 



 3 

 
Cinq logiques explicatives des comportements résidentiels des retraités ____ 31 

1. La logique économique, entre prégnance et absence _________________________ 31 
Quand les comportements résidentiels sont fortement marqués par la logique 
économique ___________________________________________________________ 31 
Quand les comportements résidentiels sont distanciés de la logique économique _____ 32 

2. La logique de santé, entre quête de bien-être et adaptation aux limitations 
fonctionnelles ___________________________________________________________ 33 

Quand les comportements résidentiels sont guidés par une quête de bien-être _______ 33 
Quand les comportements résidentiels sont orientés par les problèmes de santé ______ 34 

3. La logique familiale, entre proximité et distance ____________________________ 35 
La recherche de la proximité familiale ______________________________________ 35 
Le souci d’autonomie par rapport à la famille ________________________________ 36 

4. La logique spatiale, entre attachement aux lieux et valorisation de la mobilité ___ 36 
L’attachement au(x) lieu(x) _______________________________________________ 37 

Qu’est-ce que l’« attachement au(x) lieu(x) » ? _____________________________ 37 
L’attachement au(x) lieu(x), source de pratiques résidentielles variées ___________ 37 

L’attachement aux valeurs de mobilité ______________________________________ 39 

5. La logique conjugale, entre négociation et imposition ________________________ 39 
La mobilité résidentielle, projet conjugal ou décision unilatérale ? ________________ 39 
Double résidence et négociation de la bonne « distance conjugale » _______________ 40 

6. Les comportements résidentiels comme entrecroisement de logiques ___________ 41 

 
 

Les comportements résidentiels des retraités au fil de l’âge ______________ 43 
1. Les comportements résidentiels de début de retraite_________________________ 44 

La retraite, un moment de rupture dans les pratiques résidentielles ? _______________ 44 
Les mobilités de début de retraite, des mobilités « de confort » ? _________________ 46 

2. Les comportements résidentiels d’ajustement aux fragilités de la vieillesse ______ 47 
La mobilité résidentielle comme stratégie d’ajustement aux fragilités de la vieillesse _ 47 
Des pratiques d’habiter marquées par l’ajustement aux fragilités de l’âge ___________ 49 
Un moment particulier d’ajustement, le veuvage ______________________________ 50 
Ajustements ex ante et ajustements ex post___________________________________ 51 

 
 

Les comportements résidentiels des retraités, fonction des contextes nationaux 
et locaux ______________________________________________________ 55 

1. Le contexte national des comportements résidentiels à la retraite ______________ 55 
2. Le contexte local des comportements résidentiels à la retraite _________________ 56 

Le contexte local des comportements résidentiels, une question d’« ambiances » _____ 56 
Le contexte local des comportements résidentiels, une question de services _________ 58 
Le contexte local des comportements résidentiels, une question politique ___________ 58 



 4 

 
Conclusion ____________________________________________________ 61 
 
Bibliographie __________________________________________________ 65 

Rapports réalisés dans le cadre du programme « Vieillissement de la population et 
habitat » et sur lesquels repose la note de synthèse : ___________________________ 65 
Autres références : ______________________________________________________ 65 



 5 

 

Introduction. Appréhender les comportements 
résidentiels des retraités dans leur diversité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
De la même manière que les représentations de la vieillesse sont partagées entre deux 

figures – d’une part, celle du « senior » actif, débordant de vitalité et qui profite de l’existence 
tout en se montrant utile à ses proches et à la société et, d’autre part, celle de la « personne 
âgée dépendante », rivée à son fauteuil, souffrant de solitude et qui est à la charge des autres – 
la question des comportements résidentiels des retraités fait surgir deux vignettes opposées : 
d’un côté, de jeunes retraités profitent de la fin de leur activité professionnelle pour migrer 
vers des régions ensoleillées où ils s’installent à temps plein ou pour des séjours saisonniers ; 
de l’autre, des personnes âgées dépendantes se trouvent assignées à résidence, « à domicile » 
ou en maison de retraite. 

Le programme de recherche « Vieillissement de la population et habitat » du PUCA 
permet de dépasser ces clichés et d’envisager les pratiques résidentielles des retraités dans 
leur diversité et leur complexité. Aussi, dans cette note de synthèse, nous fixerons-nous 
comme objectif de restituer au mieux cette diversité. Afin de nous engager dans cette voie, 
nous nous proposons, dans cette introduction, d’expliquer tout d’abord pourquoi nous 
préfèrerons, à la notion de « choix résidentiels » celle de « comportements résidentiels ». Puis, 
nous soulignerons que les comportements résidentiels des retraités s’inscrivent dans deux 
tensions, encre ancrage et mobilité, d’une part, entre « choix » et « non-choix », d’autre part. 
 
« Comportements » ou « choix » résidentiels ? 

 
Les expressions de « choix résidentiels » et de « comportements résidentiels » sont 

souvent utilisées comme synonymes. Dans cette note de synthèse, nous retiendrons plutôt la 
seconde, qui paraît plus à même de désigner un spectre large de pratiques. En effet, comme le 
note Cécile Vignal, les travaux sur les choix résidentiels tendent à privilégier les changements 
de logement (Vignal, 2005, p.106). Or, une telle approche, qui associe fortement choix et 
mobilité conduit à appréhender les comportements résidentiels de manière restrictive, pour 
deux raisons différentes. Premièrement, nous y reviendrons plus loin, parce qu’il existe des 
situations de mobilité résidentielle fortement contrainte, qui peuvent difficilement être 
considérés comme des « choix ». Deuxièmement, parce qu’en se focalisant sur les seuls 
déménagements, on néglige les situations d’immobilité résidentielle. Or, bien souvent, celles-
ci relèvent aussi d’un choix (même s’il existe des cas d’assignation à résidence). Pensons par 
exemple – le propos dépasse ici la seule population des retraités – à « un jeune aux ressources 
limitées qui préfère renoncer à son autonomie et rester dans l’appartement de ses parents 
plutôt que de vivre dans un logement exigu et mal équipé », à « des familles qui préfèrent 
rester en centre-ville, quitte à ce que leurs enfants partagent la même chambre, et à rester 
locataire » ou encore à des ouvriers qui, au moment de la délocalisation de leur emploi 
refusent la mutation qui leur est proposée, préférant l’immobilité résidentielle (Vignal, 2005). 
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Certes, l’absence de mobilité ne se traduit pas toujours par un choix explicite. Le plus 
souvent, le statu quo résidentiel ne nécessite pas un « choix » aussi affirmé que le 
changement : pour demeurer sur place, il peut suffire de persévérer dans la situation présente. 
Il est cependant des moments (comme la retraite ou le veuvage) où la question peut plus 
particulièrement affleurer, la volonté de ne pas déménager pouvant alors s’exprimer de 
manière plus consciente. Et certains comportements – comme, par exemple, un aménagement 
du logement – peuvent aussi attester du désir de rester : ils constituent, en quelque sorte, des 
choix en actes. L’immobilité résidentielle ne doit donc pas être envisagée comme un non-
choix, un non-comportement, l’envers de la mobilité résidentielle à propos duquel il y aurait 
bien peu à dire : elle doit être appréhendée comme un comportement résidentiel à part entière, 
comme le pendant de la mobilité résidentielle. 

 
Les comportements résidentiels des retraités, entre ancrage et mobilité 

 
Prendre le parti de considérer la mobilité et l’immobilité comme constituant deux 

pôles des comportements résidentiels va cependant bien au-delà du repérage de deux 
pratiques résidentielles différentes qui méritent toutes deux de susciter l’intérêt de l’analyste. 
En effet, la tension entre ancrage et mobilité est au cœur du rapport à l’espace dans la 
modernité (Martuccelli, 2006, ch.3). Aussi n’est-il guère surprenant que cette tension traverse 
le programme « Vieillissement de la population et habitat » du  PUCA.  

Tout d’abord, cette tension parcoure le corpus des recherches réalisées. Les unes 
prennent pour objet la mobilité résidentielle et se centrent sur les retraités mobiles, qu’il 
s’agisse de personnes qui ont connu un ou plusieurs déménagements au cours de leurs années 
de retraite [Nowik, Thalineau] ou de retraités qui mettent en œuvre des pratiques d’alternance 
résidentielle entre plusieurs résidences [Chevrier, Darris]. A l’inverse, d’autres recherches du 
programme s’intéressent à l’absence de mobilité, interrogeant par exemple, l’enracinement 
des retraités dans les zones pavillonnaires du périurbain [Berger Rougé].  

Ensuite, c’est au sein même de chaque recherche que se retrouve la tension entre 
ancrage et mobilité. D’un côté, les études dédiées à la mobilité résidentielle peuvent en venir à 
souligner la faible propension à la mobilité des personnes interrogées. Ainsi, dans l’enquête 
de Nowik et Thalineau auprès de retraités ayant déménagé au moins une fois après 55 ans, 
une faible proportion des enquêtés, de l’ordre de un sur huit, souhaite déménager à l’avenir 
[Nowik, Thalineau, p.85]. Ou montrer que la pratique de la double résidence s’articule 
souvent avec un fort attachement territorial [Chevrier, Darris]. De l’autre, les travaux qui 
s’interrogent sur la stabilité résidentielle, ses motivations et ses conditions de possibilité font 
une place à la mobilité. On croise ainsi quelques habitants âgés du périurbain qui envisagent 
une mobilité résidentielle. Et, de son côté, la recherche-action d’Adoma, guidée par des 
préoccupations visant à améliorer la vie des immigrés vieillissants dans les foyers « en termes 
d’aide, de service et d’équipement » éclaire en même temps leurs pratiques de 
transmigration : comme l’écrivent les deux auteures de l’étude, l’accompagnement de leur 
vieillissement au sein des foyers d’hébergement « ne peut être compris que dans le cadre de 
leur choix de vie ‘entre ici et là-bas’ » [Fevotte, Amaouche, résumé p.1]. 

Enfin, il faut souligner la spécificité que présente la population âgée du point de vue 
de cette tension entre ancrage et mobilité, spécificité qui tient aux deux effets contrastés de 
l’âge et de l’appartenance générationnelle. D’un côté, avec l’avancée en âge, la propension à 
la mobilité se réduit et l’appétence pour la stabilité se renforce. Ainsi, les personnes en milieu 
de retraite interrogées par Laurent Nowik et Alain Thalineau (âgées de 75 à 84 ans) ou celles 
qui ont connu une opération de renouvellement urbain (qui, dans l’enquête réalisée par 
Christian Harzo, ont une moyenne d’âge de 80 ans) repoussent, dans leur très grande majorité, 
la perspective d’une mobilité dans l’avenir et aspirent à continuer à vivre, aussi longtemps que 
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possible, dans leur logement actuel. Les raisons en sont multiples : attachement à son lieu de 
vie et à son environnement ; développement d’habitudes, de routines, qui sont un élément de 
sécurisation et que l’on redoute de devoir changer ; appréhension face aux perturbations 
occasionnées par un déménagement. Si la mobilité résidentielle augmente à nouveau chez les 
octogénaires, cette augmentation tient davantage à l’impossibilité de pouvoir continuer à vivre 
dans son logement et à la nécessité de le quitter, notamment pour entrer en maison de retraite 
qu’à un choix plein et entier de la personne. D’un autre côté, il existe un effet de génération, 
les générations successives de retraités ayant connu, au cours de leur existence, un nombre 
plus ou moins important de déménagements et ayant ainsi acquis un rapport à l’espace qui les 
fait plus ou moins goûter la mobilité. De ce point de vue, la génération des baby-boomers, née 
après la Seconde Guerre mondiale, apparaît comme une génération qui, bien plus que les 
précédentes, a cultivé un esprit de mobilité (Bonvalet, Ogg, 2009). Aussi, sans chercher à 
opposer, de manière caricaturale, la figure des jeunes retraités appartenant à la « génération 
mobile » du baby-boom, (Bonvalet, Ogg, 2009) à celle de retraités qui, au fil de l’âge, 
valorisent de plus en plus la stabilité résidentielle, dans leur logement et dans un territoire, il 
faut reconnaître que la tension entre ancrage et mobilité fait écho, en ce qui concerne la 
population âgée, aux effets différenciés de l’âge et de l’appartenance générationnelle. 
 
Les comportements résidentiels des retraités, entre « choix » et non-choix 

 
La notion de « choix » résidentiel présente aux yeux du sociologue, un autre 

inconvénient que celui, souligné plus haut, de se trouver rabattue sur les seuls comportements 
de mobilité. Le sociologue, en effet, est moins à l’aise avec la notion de « choix » que 
l’économiste. Là où ce dernier raisonne volontiers en termes de « choix » de logement, en 
posant que les individus ou les ménages procèdent à des arbitrages financiers entre propriété 
et location pour déterminer leur statut d’occupation (Gobillon, Lafferère, 2007, p.164) et ne 
prennent la décision de déménager que si les bénéfices qu’ils en retirent « font plus que 
compenser les coûts monétaires et non monétaires d’un déménagement », le sociologue est 
davantage porté à souligner que ces « choix » sont contraints par tout un ensemble de facteurs 
économiques, sociaux et culturels, ou, pour le dire autrement, qu’ils s’inscrivent dans un 
contexte social qui leur donne forme. C’est ce que nous nous efforcerons de faire au cours de 
cette synthèse, plus particulièrement lorsque nous chercherons à dégager les différentes 
« logiques » qui interviennent dans les comportements résidentiels (logique économique, mais 
aussi logique familiale, logique de santé, logique spatiale, logique conjugale) et en décrivant 
de quelle manière elles se trouvent socialement définies.  

Dans ce propos liminaire, nous nous contenterons d’évoquer, deux raisons pour 
lesquelles les comportements résidentiels des retraités peuvent relever d’un choix contraint, 
voire ne pas être du tout un choix : d’une part, la faiblesse des ressources financières et le 
mauvais état de santé, très inégalement distribués, ce qui conduit à évoquer le poids des 
inégalités sociales ; d’autre part, l’existence de comportements résidentiels imposés par un 
tiers extérieur.    

 
Des comportements résidentiels plus ou moins contraints, reflets des inégalités sociales 

 
L’un des intérêts des recherches du programme du PUCA est qu’elles portent sur des 

populations socialement contrastées. Aussi décrivent-elles un large spectre de situations et 
donnent-elles à voir, de manière particulièrement saisissante, combien les « choix » 
résidentiels dépendent de la position sociale et se trouvent contraints par les ressources 
économiques et l’état de santé. C’est ainsi que la situation d’apesanteur financière des seniors 
bi-résidents, propriétaires d’une maison sur le littoral breton [Chevrier, Darris] contraste 
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fortement avec l’omniprésence des contraintes économiques dont témoignent les propos des 
demandeurs de logement social [Harzo, Bonnal]. Parmi les premiers, si quelques-uns 
évoquent le coût généré par cette double résidence (impôts, assurance, chauffage, transports), 
très peu nombreux sont ceux qui envisagent de renoncer à ce mode de vie pour des raisons 
économiques. A l’inverse, les contraintes financières pèsent très fortement sur les choix des 
seconds : lorsqu’ils proviennent du privé, les demandeurs de logement social voient dans le 
parc social un « dernier recours » tant les dépenses de logement leur apparaissent, après la 
retraite ou le décès de leur conjoint, difficilement supportables ; lorsqu’ils étaient déjà logés 
dans le parc social et formulent une demande de mutation, ils n’ont pas même pensé à 
rechercher un logement dans le privé. Entre ces deux populations, les différences sont tout 
aussi nettes en matière de santé. D’un côté, les préoccupations de santé sont peu présentes 
dans la recherche sur les bi-résidents du littoral breton, sinon sous la forme d’une aspiration 
au bien-être. A l’inverse, une partie des demandeurs de logement social souhaitent déménager 
parce qu’ils rencontrent des problèmes de santé qui, il importe de le souligner, ne sont pas 
limités aux personnes les plus âgées, mais concernent aussi des sexagénaires [Harzo, Bonnal, 
p.40-41]. Les inégalités sociales de santé sont, en effet, particulièrement marquées dans la 
vieillesse et, en moyenne, elles surviennent plus tôt dans les milieux populaires : les ouvriers 
connaissent ainsi « plus d’années d’incapacité au sein d’une vie plus courte » (Cambois, 
Laborde, Robine, 2008). La mise en regard de ces deux recherches illustre parfaitement le 
différentiel de contraintes qui pèse sur les comportements résidentiels du fait des inégalités de 
ressources économiques et de santé, et qui varie donc en fonction de la position sociale. 
Comme l’écrivent Martine Berger et Lionel Rougé, « les entretiens montrent que l’âge est un 
facteur secondaire par rapport à l’état de santé, à l’appartenance sociale ou au type 
d’environnement résidentiel dans laquelle la personne évolue. Par exemple, les personnes des 
classes moyennes et aisées ont tendance à vivre leur retraite comme une expérience positive 
jusqu’à un âge très avancé (parce qu’elles y développent des relations et des activités, mais 
aussi parce qu’elles ont les moyens de se soigner et d’évoluer dans des quartiers adaptés aux 
difficultés du vieillissement). A contrario, les personnes âgées des classes modestes ont 
davantage tendance à se sentir vieilles et à se placer dans une position de démission et de repli 
social et domestique (notamment parce qu’elles ont moins la capacité ou l’habitude de 
mobiliser des réseaux sociaux ou associatifs) » [Berger, Rougé, p.157]. 

Les inégalités sociales dans les comportements résidentiels se donnent également à 
voir à travers les données statistiques. Rappelons, tout d’abord, les inégalités existant dans le 
statut d’occupation. Si plus des trois-quarts des ménages de retraités sont propriétaires, ceux 
qui ne possèdent aucun bien immobilier « comptent parmi eux 70% d’anciens ouvriers ou 
employés » (alors qu’ils ne sont que 42% parmi les retraités propriétaires) (Minodier, Rieg, 
2004). Après la retraite, les anciens cadres et professions intellectuelles sont aussi plus 
mobiles que les autres, « prolongeant en cela les comportements observables en période 
d’activité » et, surtout, ils pratiquent plus volontiers des migrations interdépartementales et 
interrégionales et optent plus souvent pour les grandes unités urbaines [Berger, Rougé, p.35, 
p.41]. D’autres inégalités existent, qui peuvent avoir un impact sur la mobilité résidentielle et 
qui, en tout cas, jouent sur la mobilité quotidienne. C’est ainsi que les taux de motorisation 
sont très différents : en 1999, parmi les ménages de 80 ans et plus, 33% des ménages de 
retraités cadres étaient non motorisés contre 59% des ménages ouvriers alors que ces derniers 
étaient plus nombreux dans les communes rurales [Berger, Rougé, p.37, tableau 14]. Et il 
n’est pas certain que les transports publics réduisent ces inégalités d’accès à la mobilité. En 
effet, les retraités ouvriers habitent, plus fréquemment que les anciens cadres dans les 
communes rurales. De plus, comme le notent les auteurs du rapport sur les espaces 
périurbains à propos de la périphérie toulousaine, « c’est le lotissement le plus proche du 
centre-ville, celui qui est relié par bus et par métro, qui est aussi celui où l’équipement 
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automobile est le plus élevé ; plus que la distance et le manque de transport, c’est la situation 
socio-économique qui joue un rôle dans l’équipement et l’usage de l’automobile » [Berger, 
Rougé, p.95]. Sur cette question de la motorisation, il faut aussi rappeler que les inégalités 
sont également très prononcées selon le sexe, une partie des femmes des générations 
actuellement à la retraite, n’ayant pas passé le permis de conduire ou, lorsqu’elles l’ont 
obtenu, ayant très peu pratiqué au cours de leur vie car elles ont laissé le volant à leur mari. 

L’importance des inégalités sociales étant soulignée, il convient cependant de ne pas 
adopter une lecture misérabiliste, qui refuserait de reconnaître aux retraités aux ressources 
modestes une certaine latitude de choix et qui appréhenderait leurs comportements 
résidentiels dans le seul registre de la contrainte. Même limités, les choix existent en effet, 
comme le montrent, par exemple, les stratégies que les immigrés vivant en foyer ont mis en 
œuvre, au cours de leur existence, pour changer de chambre, voire de résidence et trouver un 
équilibre, dont beaucoup se disent aujourd’hui satisfaits [Fevotte, Amaouche, p.78]. 

 
Des comportements résidentiels parfois imposés par autrui 

 
Si les capacités de choix se trouvent modulées en fonction de la position et sont 

fortement restreintes par la faiblesse des ressources financières ou un mauvais état de santé, 
un autre type de contrainte peut peser sur les comportements résidentiels : une contrainte qui 
provient d’autrui. Il peut ainsi arriver que la mobilité résidentielle se trouve suscitée, voire 
imposée. C’est le cas lorsque des personnes âgées se trouvent incitées par des proches à 
quitter leur logement pour entrée en habitat collectif. C’est également le cas lorsqu’un bail 
n’est pas renouvelé1 ou encore à l’occasion d’opérations de renouvellement urbain dans le 
parc social [Harzo, Bonnal]. Dans toutes ces situations, la mobilité résidentielle procède 
clairement d’un non-choix. 

 
 

*                          * 
 

* 
 
Pour appréhender la diversité des comportements résidentiels des retraités, cette note 

de synthèse procèdera en quatre étapes. Tout d’abord, en nous appuyant sur les deux tensions 
que nous venons de présenter, nous proposerons une cartographie des comportements 
résidentiels à la retraite (ch.1). Puis, à un niveau plus analytique, nous dégagerons les cinq 
grandes logiques explicatives de ces comportements (ch.2). Nous examinerons ensuite 
comment ils évoluent au fil de l’âge (ch.3), avant de montrer de quelle la manière ils 
dépendent des contextes nationaux et locaux dans lesquels ils s’inscrivent (ch.4). 

                                                 
1 Les locataires de plus de 70 ans (dont les ressources sont inférieures à une fois et demie le Smic) sont 
cependant protégés par la loi Mermaz, qui oblige un propriétaire souhaitant récupérer son bien à trouver, pour 
son locataire âgé, un logement de remplacement « situé dans le voisinage ». Cette obligation légale n’est pas 
sans effets pervers, cependant, puisqu’elle est au principe de pratiques de discrimination par l’âge, certains 
propriétaires évitant de louer à des personnes âgées de crainte de ne pouvoir récupérer ensuite leur logement. 
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Chapitre 1.  
 

Une cartographie des comportements résidentiels 
des retraités 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Comme le rappellent Jim Ogg, Sylvie Renaut et Jesus Leal, « la littérature anglo-
saxonne sur les choix résidentiels des ménages âgés distingue fréquemment les situations où 
les personnes se maintiennent dans leur logement principal pendant leur vieillesse (« stay 
putters »), de celles où les personnes changent de logement pour des raisons diverses 
(« movers ») [Ogg, Renaut, Leal, p.3]. La lecture des recherches menées dans le cadre du 
programme « Vieillissement de la population et habitat » suggère une cartographie un peu 
plus complexe des comportements résidentiels des retraités, que l’on peut fonder sur les deux 
tensions que nous avons présentées en introduction. En effet, en croisant deux axes qui, pour 
le premier, oppose ancrage et mobilité et, pour le second, comportement résidentiel choisi et 
comportement résidentiel subi, cinq types de comportement peuvent être distingués (cf. 
schéma) : 

  
- l’immobilité résidentielle choisie – ou stabilité résidentielle ;  
 
- la mobilité résidentielle choisie qui, au-delà de la forme de la mobilité résidentielle 

« classique », associée à un déménagement, connaît une double évolution avec le 
développement de la pratique de la double résidence, d’une part, et des mobilités 
transnationales, d’autre part ; 

 
- l’immobilité résidentielle subie – ou assignation à résidence ; 
 
- la mobilité résidentielle contrainte ; 
 
- Enfin, une place doit être faite à un cinquième type de comportement résidentiel, 

repérable dans les recherches du programme et que l’on peut placer à mi-chemin entre 
mobilité et immobilité : l’incertitude résidentielle. 
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1. La stabilité résidentielle 

 
La stabilité est, chez les retraités, le comportement résidentiel le plus répandu. La 

population âgée apparaît, en effet, relativement peu mobile. Il suffit, pour s’en convaincre de 
se tourner vers les résultats des recensements ainsi que des enquêtes nationales logement. 
Ainsi, d’après le recensement de 1999, 4 ménages retraités sur 5 et plus de 3 individus sur 4 
n’ont pas déménagé entre 1990 et 1999. Ce taux de stabilité, qui augmente avec l’âge jusqu’à 
80 ans [Berger, Rougé, p.36] est beaucoup plus élevé que pour la moyenne des ménages : tous 
âges confondus, seule une personne sur deux n’a pas déménagé entre 1990 et 1999 (Christel, 
2006). D’après l’enquête nationale logement de 2002, plus de 90% des ménages âgés de plus 
de 60 ans n’ont pas déménagé au cours des quatre dernières années, ce taux de stabilité 
n’étant que de 68% dans l’ensemble de la population (Driant, 2007).  

Phénomène statistiquement majoritaire, la stabilité résidentielle des retraités s’observe 
dans une pluralité de contextes. Les recherches menées dans le cadre du programme du PUCA 
donnent à voir plusieurs de ces contextes, marqués cependant par une immobilité résidentielle 
plus ou moins massive. Nous nous arrêterons ici sur trois d’entre eux : celui de deux capitales 
européennes, Londres et Paris ; celui de foyers pour travailleurs – et retraités –  migrants ; 
celui de l’espace périurbain de trois grandes villes françaises, Paris, Marseille et Toulouse. 

 
La stabilité résidentielle parmi les baby-boomers londoniens et parisiens 

 
Partis à la rencontre de baby-boomers vivant à Londres et à Paris, Catherine Bonvalet 

et Jim Ogg ont pu constater que le choix de l’immobilité résidentielle était clairement exprimé 
par une partie de cette population qui approche de la retraite (et qui, pour une petite partie, a 
déjà cessé leur activité professionnelle). Ce choix de la stabilité résidentielle au moment de la 
retraite n’est certes pas majoritaire dans cette enquête : il concerne un tiers des soixante 
personnes rencontrées (11 Parisiens sur 30 et 9 Londoniens sur 30) et, soulignons-le il s’agit 
de projets et une partie des répondants sont encore indécis. Mais il est intéressant de noter que 
le choix de la stabilité résidentiel reste répandu dans la génération « mobile » des baby 
boomers et que trois raisons principales motivent un tel choix. 

La stabilité résidentielle s’explique, tout d’abord, par des motifs économiques, le 
souhait des enquêtés de ne pas déménager étant alors « essentiellement lié aux avantages d’un 
loyer modéré, soit parce qu’ils sont dans le parc social, soit parce qu’ils sont dans le parc 
privé depuis si longtemps que les loyers sont nettement inférieurs aux prix du marché » 
(Bonvalet, Ogg, 2009, p.206). Elle renvoie, ensuite, aux problèmes de santé et aux handicaps 
rencontrés par certains, qui leur fait préférer les services et les aménagements de la grande 
ville. Elle est liée, enfin, à l’attachement de ces retraités à Paris ou à Londres, à leur quartier 
qui leur est familier, qu’ils apprécient et dans lequel ils ont noué des relations et où vivent 
aussi quelquefois certains de leurs proches. On peut également noter que l’immobilité 
résidentielle peut résulter d’une mobilité contrariée, comme dans le cas de cette femme qui, 
avec son mari, avait prévu de s’installer en province après la retraite et qui a radicalement 
changé d’avis après le décès de son conjoint : « Le rejet de la campagne, ça a été d’avoir 
formulé tellement d’espoir, de prendre une retraite à deux à la campagne. Et quand je me suis 
retrouvée seule, j’ai fait le rejet de la campagne » (idem, p.209). 
 
La stabilité résidentielle des retraités immigrés vivant en foyer 

 
Un autre contexte d’étude de la stabilité résidentielle est celui des retraités immigrés 

vivant en foyer. On peut certes se demander s’il convient d’évoquer cette population à propos 
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de la stabilité résidentielle à la retraite. En effet, comme nous le verrons plus loin, la majorité 
de ces hommes, qui sont des « célibataires géographiques », pratiquent des aller-retour entre 
la France et leur pays d’origine. Cependant – et c’est ce qui justifie que l’on en parle ici – 
cette mobilité s’accompagne d’une très forte stabilité résidentielle, la grande majorité des 
résidants ne souhaitant pas changer de logement au sein du foyer dans lequel ils habitent, 
souvent depuis de longues années. Comme le soulignent Anne Févotte et Marie-Dominique 
Amaouche, ils sont « très attachés à leur chambre, qu’elles qu’en soient les contraintes ». 
Certains refusent même de la laisser alors que, pour améliorer leur confort de vie, on leur en 
propose d’en changer pour une autre mieux située, par exemple au rez-de-chaussée pour un 
retraité qui a des difficultés pour monter les étages. 

Ce choix de la stabilité résidentielle s’explique par l’environnement favorable que ces 
retraités migrants sont parvenus à créer autour du logement dans lequel ils vivent aujourd’hui, 
parfois après avoir réussi, par le passé, à changer de bâtiment ou d’étage : ils ont su ainsi 
établir un équilibre au sein de l’unité de vie qu’ils occupent, organiser un système d’habitudes 
partagé avec les autres locataires, quelquefois tisser des relations d’entraide avec eux. Aussi 
craignent-ils de devoir quitter cet environnement pour un autre, qui peut ne pas être aussi 
favorable et, de toute façon, suppose de recommencer le travail d’ajustement mutuel avec les 
locataires des autres chambres de l’unité de vie. A cette crainte s’ajoute une seconde : que le 
changement de chambre soit l’occasion d’une augmentation du loyer alors que leurs 
ressources sont très modestes et qu’il est essentiel, pour eux, de continuer à en envoyer une 
partie au pays. 

 
La stabilité résidentielle dans l’espace périurbain 

 
C’est sans doute dans les espaces pavillonnaires périurbains que la stabilité 

résidentielle des retraités apparaît la plus remarquable. En effet, ces espaces ont été conçus 
pour des familles motorisées et, de ce fait, paraissent peu adaptées aux personnes qui avancent 
en âge : équipements et services orientés vers les familles ; faiblesse des transports en 
commun ; configuration des rues en boucle, qui accroît les distances et fait de ces zones des 
lieux conçus pour la circulation automobile et non la circulation piétonne. Or, contrairement à 
ce à quoi l’on pouvait s’attendre, la mobilité résidentielle des retraités du périurbain vers les 
villes-centres, si elle existe, n’est pas massive. Et, lorsqu’elle se produit, c’est souvent 
plusieurs années après la retraite, lorsque les personnes avancent en âge, bien plus qu’au 
moment de la retraite. 

Cette stabilité résidentielle dans le périurbain à l’heure de la retraite s’éclaire lorsqu’on 
interroge ceux qui la pratiquent [Berger, Rougé]. Dans leur grande majorité, les retraités qui 
vivent dans le périurbain, et qui y ont souvent emménagé depuis plusieurs décennies, 
témoignent de leur satisfaction par rapport à leur mode d’habiter, qui représente pour eux une 
« expérience résidentielle positive » [Berger, Rougé, p.110]. Une grande partie de leur vie 
s’est faite là-bas et ils y ont accumulé de multiples souvenirs. Dans leur pavillon, ils ont aussi 
investi leurs revenus et se sont investis personnellement à travers la réalisation de travaux 
d’aménagement et de décoration. Pour les ménages de condition modeste, en particulier, cette 
maison individuelle symbolise la réussite de leur existence, elle est le fruit de leurs efforts. 
Comme le déclare un enquêté qui habite un pavillon à Ennery, dans la banlieue parisienne, 
« Partir d’ici ça serait vraiment avoir déjà un pied dans la tombe… c’est toute ma vie… toute 
celle que j’ai rêvée… ». Ou cet autre, qui vit à Everly : « On n’a pas de projets de déménager, 
ou alors ce serait vraiment par nécessité. Parce que quand on est arrivé ici, les premières 
années: qu’est-ce qu’on a fait ? On a fait des travaux, de la peinture, on installe un placard 
ici, là. Donc on a fait beaucoup de travaux donc on ne va pas recommencer ça, ni Claude, ni 
moi. Maintenant, on est installé, on est bien, non, on n’a pas de projets de bouger ! » De plus, 



 14 

ces retraités, attachés à leur logement et à son cadre de vie, dont ils apprécient la tranquillité, 
le sont aussi très souvent au lieu même dans lequel ils vivent : ils y ont quelquefois développé 
des relations de voisinage sur lesquelles ils savent pouvoir compter et certains l’ont choisi 
pour sa proximité avec leurs enfants. Aussi ne faut-il pas s’étonner qu’au moment de leur 
retraite, beaucoup choisissent de prolonger leur présence dans cette maison et cet 
environnement appréciés. Sauf dans quelques cas, assez rares semble-t-il, ce « choix » ne 
semble pas avoir fait l’objet d’une délibération explicite, s’être posé dans les termes d’une 
alternative entre « rester » et « partir », mais paraît plutôt avoir été de l’ordre de la 
reconduction tacite tant le maintien sur place paraissait aller de soi. 

 
La stabilité résidentielle, un comportement résidentiel qui n’exclut pas la mobilité 

 
Il importe de souligner que la stabilité résidentielle n’est pas nécessairement 

synonyme de sédentarité – entendue dans le sens d’une absence de déplacements. En fait, elle 
peut se combiner de manière très variable avec, d’une part, les mobilités de « vacances » 
(entendons par-là, comme dans la définition de l’Insee, des mobilités qui amènent à s’absenter 
de son domicile pendant un certain nombre de nuitées) et, d’autre part, les mobilités 
quotidiennes. 

Tout d’abord, la stabilité résidentielle peut, bien évidemment, se conjuguer avec des 
visites aux enfants éloignés, avec la pratique des voyages, voire avec des séjours réguliers 
dans une autre résidence. C’est le cas, nous l’avons signalé, des retraités vivant en foyers de 
migrants. De même, on peut relever que certains retraités installés dans le périurbain et qui y 
demeurent au moment de la retraite ont une pratique de double résidence, même si cela 
concerne une minorité d’entre eux. Réciproquement, la plupart des jeunes retraités bi-
résidents des pays d’Auray et de Saint-Malo rencontrés par Stéphane Chevrier et Gérard 
Darris sont, dans le même temps, des personnes qui, n’ayant pas déménagé au moment de leur 
retraite, constituent des cas de stabilité résidentielle. De ce point de vue, la pratique de la 
double résidence peut même être considérée comme étant associée à la stabilité résidentielle 
puisqu’elle apparaît comme un substitut à la migration de retraite et que son développement 
explique en partie la baisse de ces migrations constatées à Paris et en Ile-de-France (Cribier, 
1995 ; Louchart, 2007).  

Au-delà de cette mobilité de « vacances », les recherches réalisées apportent des 
éclairages sur la mobilité quotidienne. L’étude menée dans les zones périurbaines permet ainsi 
d’observer divers rapports à la ville-centre. Par exemple, dans la région parisienne, certains 
retraités des catégories sociales supérieures vont facilement à Paris pour profiter de l’offre 
culturelle de la capitale et, dans la périphérie toulousaine, les femmes – plus volontiers que les 
hommes – se rendent dans la ville-centre de Toulouse pour y faire des courses ou assister à un 
spectacle. A l’inverse, pour beaucoup d’autres, et de manière de plus en plus marquée avec 
l’âge, la stabilité résidentielle dans les zones périurbaines s’accompagne d’une mobilité 
quotidienne limitée, le rapport à la ville-centre se faisant plus distant. Paris, Toulouse, 
Marseille suscitent l’appréhension, la crainte d’une circulation trop dense ou d’être bousculé 
dans la foule : la ville-centre devient un lieu où l’on ne se sent pas en sécurité et que l’on 
fréquente peu sauf pour des raisons médicales, quand il faut se rendre à l’hôpital ou consulter 
un spécialiste. Pour les courses, la proximité est privilégiée, et certaines grandes surfaces 
deviennent des lieux régulièrement fréquentés, où certains retraités aiment même passer un 
peu de temps. Bien plus que les hypermarchés, ce sont les supermarchés qui paraissent 
attractifs car ils sont souvent plus proches et plus accessibles, moins fréquentés, plus 
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conviviaux et permettent de se sentir moins anonymes2. Cependant, leur fréquentation, de 
même que beaucoup de déplacements de proximité dans le périurbain, suppose de disposer 
d’une automobile ou, à défaut, de pouvoir accéder à un moyen de transport en commun.  

Des pratiques variables de mobilité quotidienne sont également repérables dans les 
résidences Adoma. Ainsi, les immigrés âgés de la résidence Ampère de Massy présentent 
deux profils différents : les uns ont organisé leur vie au sein du foyer, dans lequel se déroule 
l’essentiel de leur vie sociale quand ils sont en France ; les autres, minoritaires, sont 
davantage tournés vers l’extérieur, fréquentent les cafés et effectuent des déplacements 
réguliers à Paris plutôt que de rester dans le foyer, perçu comme « une prison, déprimant ». 
Cependant, tous sortent régulièrement pour faire leurs courses dans le centre commercial situé 
à proximité de la résidence Ampère [Fevotte, Amaouche, p.31]. 

  
2. L’assignation à résidence 

 
Le croisement des deux axes retenus pour cartographier les comportements 

résidentiels des retraités fait apparaître une autre forme de stabilité résidentielle : l’immobilité 
résidentielle subie. Ce cas de figure pourrait être illustré par l’un des volets de la recherche de 
Christian Harzo, qui porte sur les demandeurs de logement social, qui n’ont pas encore obtenu 
satisfaction, et qui se trouvent donc dans une situation de mobilité contrariée. On dispose 
cependant de peu d’éléments d’information sur le devenir de ces demandes qui, dans le 
rapport qui leur est consacré, apparaissent comme une aspiration à la mobilité plutôt qu’une 
mobilité entravée.  

Aussi est-ce une autre forme de mobilité résidentielle empêchée que nous évoquerons 
ici : l’assignation à résidence. Une telle situation est évoquée à quelques reprises dans les 
recherches, souvent de manière assez générale, lorsque les auteurs font le constat que 
certaines situations sont, objectivement, marquées par l’impossibilité de faire un autre choix 
que celui de l’immobilité, notamment pour des raisons économiques. Jean Mantovani note 
ainsi que « certains des plus précaires parmi les migrants plus récents sont devenus assez 
sensiblement ‘captifs’ de leur situation et de leur contexte d’habitat » [Mantovani, p.50]. Et 
Martine Berger et Lionel Rougé évoquent, citant une étude de Nicolas Luxembourg, 
l’« immobilisme résidentiel subi des personnes âgées, qui se retrouveraient contraintes de 
rester dans leur logement par manque d’offre adaptée (Luxembourg, 2005) » [Berger, Rougé, 
p.131]. On peine, cependant, à trouver des extraits d’entretiens dans lesquels s’exprimerait le 
sentiment d’une assignation à résidence, le dépit – ou au moins le regret – de ne pouvoir 
réaliser une mobilité résidentielle désirée. Sans doute l’absence de propos de cette nature est-
elle à mettre sur le compte d’un certain réalisme social, à interpréter comme le produit de 
mécanismes qui conduisent à conformer ses vœux au possible, à ne pas envisager une 
mobilité résidentielle lorsqu’on la sait impossible (ou à ne pas en maintenir l’espoir quand on 
découvre qu’elle n’est pas réalisable). Mais on peut aussi considérer que d’autres terrains 
auraient permis de mieux cerner ces situations d’assignation à résidence des personnes âgées, 
d’étudier les mécanismes qui y conduisent et d’entendre les discours qu’elles suscitent.  

Pensons, par exemple, aux personnes qui, entrées contre leur gré dans un 
établissement d’hébergement pour personnes âgées y vivent une sorte d’enfermement, ne 
parvenant à échapper à cette assignation à résidence que par des fuites qui « s’opèrent par 
l’imaginaire : les personnes se réfugient dans leurs souvenirs, leurs rêves, à la faveur souvent 
d’un état semi-dépressif » (Mallon, 2004, p.153). Elles expriment notamment « un regret 
permanent de l’ancien domicile et de tout ce qui s’y rapportait (un mode de vie, des habitudes, 
                                                 
2 Une observation identique, quant à l’importance des supermarchés de proximité, avait été faite lors d’une 
recherche sur les habitants âgés de la ville de Villeneuve d’Ascq. Cf. Les modes de vie des retraités et personnes 
âgées de Villeneuve d’Ascq. Etats des lieux et perspectives, UTL/CCAS, octobre 2002. 
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un décor, des amis, des personnages) » (idem, p.128). Cette « vive nostalgie » de leur ancien 
habitat est d’autant plus forte que les établissements dans lesquels elles sont installées sont 
éloignés de leur ancien quartier et « souvent situés dans des banlieues ou dans des quartiers 
résidentiels, loin de l’animation du centre. Ces lieux tranquilles ne tardent pas à se 
transformer en lieux morts pour les résidents » (idem, p.129).  

Songeons également à la situation de personnes âgées de milieu populaire qui vivent 
dans un quartier dans lequel elles ne se reconnaissent plus, dont elles se sentent exclues sans 
pour autant pouvoir le quitter. De ce point de vue, deux grands types de transformation de 
l’environnement résidentiel peuvent être évoquées, qui sont susceptibles de générer un 
sentiment d’étrangeté au lieu, d’autant plus vif quand les personnes vieillissent et deviennent 
plus attachées à la stabilité de leur environnement, et de se traduire, pour celles qui ne peuvent 
pas le quitter, par une assignation à résidence (Phillipson, 2007). C’est le cas, tout d’abord, 
des phénomènes de gentrification, qui peuvent conduire, pour les personnes âgées de milieu 
populaire, à un déficit d’appropriation symbolique: au fur et à mesure que change la 
composition sociale de ces quartiers en voie de gentrification et que se transforment les 
commerces de proximité, elles peuvent avoir le sentiment que leur quartier leur échappe, sans 
pour autant pouvoir le quitter (à cause de la faiblesse de leurs ressources, mais aussi d’un reste 
d’attachement ou d’une proximité qui demeure avec des membres de la famille). C’est ainsi 
que Jean-Yves Authier constate que, du fait de la gentrification de certains quartiers, les 
« anciens habitants de milieux modestes… ont à présent l’impression de ne plus être à leur 
place dans le quartier » (Authier, 2008). De même, Catherine Bonvalet et Jim Ogg notent, 
chez quelques-uns des baby-boomers londoniens et parisiens qu’ils ont rencontrés, « cette 
impression de ne plus être à sa place dans son quartier », de se sentir « décalés » et de ne plus 
pouvoir s’identifier à son quartier (Bonvalet, Ogg, 2009, p.215). Dans leur recherche, 
cependant, ces enquêtés envisagent de déménager au moment de leur retraite. Sans doute, 
dans d’autre situations, les marges de manœuvre sont-elles plus réduites. Une autre situation 
concerne, à l’inverse, les quartiers de relégation, qui connaissent une dégradation, celle-ci 
pouvant être mal vécue par les habitants les plus anciens. On en trouve quelques exemples 
dans les propos des demandeurs de logement social étudiés par Christian Harzo, comme chez 
cette femme de nationalité étrangère, âgée de 65 ans et propriétaire de son logement : « On est 
pas tranquilles, l’allée est sale, les boîtes aux lettres sont cassées, l’interphone et tout, les 
poubelles, toujours la sale odeur, les gens se respectent pas entre eux, on s’en fout, c’est pour 
ça oui j’veux quitter (…)  y’a des voitures qui brûlent de temps en temps, avant-hier la voiture 
là juste-là, la fumée partout (…) ma petite-fille, une soirée elle a passé chez moi, et ils ont 
brûlé la voiture ici, le feux les voitures, elle a pleuré elle veut plus venir ici, elle a peur 
maintenant » [Harzo, Bonnal, p.54]. 

 
3. La mobilité résidentielle choisie 

 
Pour les retraités, faire le choix de la mobilité résidentielle peut prendre deux grandes 

formes : la mobilité résidentielle « classique » et la double résidence : la première 
s’accompagne d’un déménagement et présente un caractère définitif ; la seconde prend la 
forme d’un va-et-vient entre plusieurs résidences, qui s’opère au rythme des saisons ou au gré 
des envies. Chacune de ces formes de mobilité résidentielle peut elle-même renvoyer à des 
réalités très diverses en fonction de la distance parcourue : certains mobilités résidentielles 
« classiques » sont des mobilités de proximité, d’autres impliquent un changement de région, 
d’autres encore amènent à changer de pays ; de même, en cas de double résidence, les deux 
logements peuvent n’être éloignés que de quelques kilomètres ou être situés dans des régions, 
voire dans des pays, différents. Pour rendre compte de cette diversité, nous aborderons 
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successivement, la mobilité résidentielle « classique », la double résidence, puis la mobilité 
résidentielle transfrontalière (« classique » ou bi-résidentielle). 

 
La mobilité résidentielle « classique » 

 
Sans doute n’est-il guère utile de s’arrêter longuement sur la mobilité résidentielle 

« classique » à la retraite, celle qui consiste à quitter définitivement son logement pour en 
habiter un autre. Cette forme de mobilité résidentielle est la mieux cernée par les données 
statistiques. D’après l’enquête logement de 2002, le taux d’emménagés récents (i.e. ceux qui 
ont emménagé dans leur logement depuis moins de 4 ans) est de moins de 10% pour les 
ménages dont la personne de référence est âgée de 60 ans et plus, contre 32% dans l’ensemble 
de la population. Et, au sein de la population âgée, il est un peu plus élevé pour les 60-74 ans 
(11,2%) que pour les 75-84 ans (7,2%) et les 85 ans et plus (7,8%), tranche d’âge dans 
laquelle on note une légère remontée (alors même que les logements collectifs, et donc la 
mobilité résidentielle vers les institutions, ne sont pas pris en compte). Du point de vue de la 
distance parcourue, les mobilités résidentielles des ménages âgés se répartissent de manière 
assez équilibrée entre les mobilités au sein de la même commune (un peu plus d’un tiers), les 
mobilités vers une autre commune du même département (un peu moins d’un tiers) et les 
mobilités plus lointaines (le tiers restant), les mobilités de proximité devenant plus fréquentes 
avec l’âge [Berger, Rougé, p.35]. Enfin, on observe que plus de 60% de ces mobilités 
résidentielles s’opèrent entre communes identiques et que les changements profitent 
globalement aux communes de moins de 200 000 habitants au détriment tant des communes 
rurales que de l’agglomération parisienne, avec des différences marquées selon l’âge, les 
changements de logement se caractérisant par « une dominante vers le rural, les petites villes 
et les périphéries pour les moins âgés, alors que, dès 75 ans, ce sont les mobilités vers les 
villes et les centres qui dominent » (Driant, 2007, p.253 et graphique 10). Par ailleurs, si près 
de la moitié de ces mobilités résidentielles s’accompagnent d’une reconduction du statut 
d’occupation antérieur, un glissement vers le locatif se fait jour après 70 ans (idem, graphique 
7). 

Les recherches menées dans le programme du PUCA abordent, bien sûr, cette mobilité 
résidentielle « classique » et permettent de mieux saisir ce qui la motive. L’étude de Laurent 
Nowik et Alain Thalineau est ainsi centrée sur les retraités qui ont connu au moins une 
mobilité résidentielle entre 55 et 85 ans. A partir d’une enquête réalisée auprès d’un 
échantillon représentatif de ces retraités mobiles (aujourd’hui âgés de 75 à 85 ans et installés 
dans quatre territoires différents : la Communauté de commune des Olonnes, en Vendée ; le 
canton d’Amboise ; le canton de la Souterraine, dans la Creuse, le site de Villeneuve d’Ascq), 
ils montrent que leur mobilité renvoie à des considérations qui s’organisent autour de trois 
grands pôles : déménager pour les loisirs et pour vivre dans un lieu plaisant ; déménager pour 
des raisons relationnelles ; déménager pour vivre dans un lieu sécurisant.  

De leur côté, Catherine Bonvalet et Jim Ogg mènent leur enquête sur des sites de 
départ potentiel des retraités : Paris et Londres. On sait, en effet, que la région parisienne se 
caractérise par un taux de départ important des retraités : Françoise Cribier avait montré que 
les migrations de retraite concernaient plus du quart des retraités du Grand Paris et étaient 
deux fois plus fréquentes que dans les grandes villes de province (Cribier, Kych, 1992) ; quant 
aux données de l’Enquête Biographies et entourage de l’Ined, elles indiquent que 28% des 50-
60 ans qui vivent en Ile-de-France et qui sont Français de naissance envisagent déménager (et 
que, de plus, 15% l’envisagent « peut-être ») (Bonvalet, 2007, p.298)3. Dans leur enquête par 

                                                 
3 Ce qui est certes moins élevé que dans des enquêtes plus anciennes : en 1961, ce sont 53% des 50-60 ans 
français de naissance qui envisageaient de quitter la région parisienne (et 16% qui l’envisageaient « peut-être »). 
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entretiens auprès de (futurs) retraités londoniens et parisiens, Bonvalet et Ogg constatent que, 
pour ceux qui ont un projet de mobilité résidentielle, celui-ci renvoie à différentes 
motivations : le retour au pays au moment de la retraite, longuement mûri, qui passe par 
l’installation dans la résidence secondaire qu’on y a achetée ou que l’on a héritée ; des raisons 
économiques, le logement actuel devenant trop onéreux au moment où les revenus 
connaissent une baisse liée au passage à la retraite ; la prise de distance qui a pu se faire, chez 
des retraités de milieu modeste, par rapport à leur quartier dont la composition sociale s’est 
transformée au point qu’ils ont le sentiment de ne plus y être à leur place. 

 
Une forme particulière de mobilité résidentielle choisie, la « double résidence » 

 
En étudiant les migrations de retraite des Parisiens, Françoise Cribier avait constaté 

qu’après avoir augmenté jusqu’en 1975, ces migrations avaient amorcé une décrue, due au 
recul du taux de départ des catégories supérieures, ce qui l’avait amenée à attirer l’attention 
sur le développement, chez les retraités aisés, d’un phénomène de double résidence (Cribier, 
1995). Et, à partir du suivi longitudinal d’une cohorte de Parisiens ayant pris sa retraite en 
1984, elle avait notamment établi que, trois ans après leur retraite, 27% de ceux qui n’avaient 
pas migré étaient absents de Paris plus de trois mois par an (Cribier, 1995, p.25). 

Ce phénomène de double résidence méritait des éclairages nouveaux, qu’apportent 
plusieurs des recherches menées dans le cadre du programme du PUCA. Elles permettent 
notamment d’avancer dans la réponse à plusieurs questions : Comment nommer ce 
phénomène résidentiel ? Quelle en est l’importance statistique ? Quelles sont les raisons du 
succès de la double résidence parmi les retraités ? Comment vivent-ils la double résidence ? 

 
Comment nommer ce phénomène résidentiel ? 

Une première question est de savoir quelle dénomination choisir pour désigner ce 
phénomène résidentiel. Stéphane Chevrier et Gérard Darris utilisent à la fois les expressions 
d’« archipel résidentiel » et de  « système résidentiel ». La première, qu’ils empruntent à 
Philippe Bonnin et Roselyne de Villanova (2003) et qu’ils semblent particulièrement 
affectionner, peut-être sous l’influence des zones littorales sur lesquelles ils ont travaillé, est 
de l’ordre de la métaphore. Elle leur permet, par exemple, lorsque les lieux de résidence 
pratiqués sont multiples, d’évoquer les « îles principales » de l’archipel résidentiel autour 
desquelles « gravitent d’autres îlots » [Chevrier, Darris, p.127]. La seconde expression, celle 
de « système résidentiel », est reprise à Daniel Pinson, qui la définit comme « un habitat 
articulant plusieurs aires de résidence séparées dans l’espace et occupées différemment dans 
le temps » (Pinson, 1988). Si l’on cherche à préciser cette définition, la question se pose de 
savoir ce qui fait partie du système résidentiel et ce qui n’en fait pas partie : qu’en est-il du 
camping car ? d’une location de vacances régulière ? de séjours fréquents chez ses enfants ? 
Le critère-clé semble être celui de la régularité des séjours, qui dénotent un ancrage territorial. 
On peut ainsi considérer que « si la chambre d’hôtel, le gîte rural ou le terrain de camping 
sont pratiqués depuis de nombreuses années au point de constituer un repère géographique 
pour les membres de la famille, ils entrent alors dans la définition de ce qu’est un système 
résidentiel » [Chevrier, Darris, p.9]. Le système résidentiel semble ainsi comporter deux 
niveaux : d’une part, un « noyau dur », composé le plus souvent de la résidence principale et 
de la résidence secondaire, lieux « à soi » auxquels on accède de son seul gré ; d’autre part, un 
noyau périphérique constitué de lieux occupés assez régulièrement, mais qui ne sont 
accessibles que sur l’invitation d’autrui ou à travers le paiement d’une location (résidence des 
enfants, résidence appartenant à des amis, location saisonnière). 
                                                                                                                                                         
Entre ces deux dates, les conditions de logement se sont grandement améliorées et la double résidence s’est 
développée. 
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Si le concept de « système résidentiel » présente l’intérêt de souligner la multiplicité 
des pôles qui peuvent le constituer et la hiérarchisation complexe qui peut exister entre eux, 
nous nous intéresserons plus particulièrement au « noyau dur » de ce système résidentiel. 
Dans ce noyau dur, on relève parfois trois pôles résidentiels. Cependant, dans la grande 
majorité des cas, il en compte deux. Aussi continuerons-nous à utiliser l’expression, sans 
doute imprécise mais commode, de « double résidence ». 

 
L’importance statistique de la double résidence 

Il n’est pas si facile de cerner statistiquement le phénomène de la double résidence. 
Non pas tant que le phénomène soit insaisissable, mais les données disponibles, comme 
souvent, ne retiennent pas les mêmes populations et mesurent des réalités légèrement 
différentes. Les données existantes fournissent, en tout cas, une fourchette très large (de 6%… 
à 35%, voire 70%), ce qui doit inviter à bien préciser, à chaque fois que l’on a recours à l’un 
de ces chiffres, à quoi il renvoie plutôt que de l’associer de manière rapide aux pratiques de 
double résidence des « retraités » ou des « seniors » en général. 

Ainsi, l’enquête logement de 2002 indique que 19% des ménages retraités sont 
propriétaires de leur résidence principale et d’un autre logement, près d’un tiers de ces autres 
logements étant des résidences secondaires (Minodier, Rieg, 2004). D’après cette source, on 
peut donc considérer qu’un peu plus de 6% des ménages retraités possèdent une résidence 
secondaire. Il s’agit, bien sûr, d’une moyenne, qui concerne l’ensemble des retraités et, si l’on 
s’intéresse à la tranche d’âge comprise entre 60 et 69 ans, le taux de propriétaires de plusieurs 
logements s’élève à 25% (si bien qu’en considérant à nouveau que les résidences secondaires 
représentent un tiers des seconds logements, le taux de possession d’une résidence secondaire 
serait de 8%) [Ogg, Renaut, Leal , p.31]. L’enquête Share conduit au même ordre de 
grandeur, 8% des Français de plus de 50 ans répondant positivement à la question suivante : 
« Sauf pour les vacances ou de courts séjours, avez-vous l’habitude de passer une partie de 
l’année dans une autre résidence ? » [Ogg, Renaut, Leal ]. On peut cependant se demander si 
le libellé de la question, qui exclut les vacances – alors que, pour certains retraités bi-
résidents, la résidence secondaire reste « une maison de vacances fréquentée durant les beaux 
jours ou les périodes scolaires » [Chevrier, Darris, p.37] – ne conduit pas à sous-estimer le 
phénomène. 

Si ces enquêtes amènent à considérer que la double résidence constitue une pratique 
qui demeure le fait d’une frange très minoritaire des retraités4, d’autres données montrent que 
le phénomène est beaucoup plus répandu dans certaines populations particulières. Ainsi, 
l’enquête Biographies et entourage aboutit à un taux de détention de résidences secondaires 
de 35% (Bonvalet, 2007, p.290). Cette enquête porte cependant sur la seule population des 
habitants de la région Ile de France âgés de 50 à 70 ans (interrogés en 2000-2001). Ce résultat 
traduit donc l’importance du phénomène de double résidence dans cette région. De même, les 
pratiques de double résidence des retraités immigrés, fondées sur des aller-retour entre la 
France et leur pays d’origine apparaissent beaucoup plus fréquentes que pour l’ensemble de la 
population. L’enquête de la Cnav réalisée auprès d’un échantillon représentatif de personnes 
d’origine étrangère de 45 à 70 ans fait état d’un taux de transmigration5 de l’ordre d’un tiers 

                                                 
4 Signalons cependant un résultat, qui concerne l’ensemble de la population et qui est nettement plus élevé. Selon 
les données des fichiers des logements des communes (Filocom), qui rassemblent les informations fiscales sur 
les logements et leurs occupants, le ratio de possession d’une résidence secondaire à 60 ans est proche de 20% 
(Christel, 2006, p.528, figure 4). 
5 La définition retenue pour définir la transmigration est la suivante : effectuer « plusieurs séjours annuels au 
pays natal ou au moins un voyage annuel avec une durée de résidence supérieure à un mois » (Attias-Donfut, 
2007, p.275-276). 
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(30,7%), assez peu différent selon que les enquêtés sont actifs (28,9%) ou retraités (32,4%)6. 
Quant aux retraités immigrés vivant en foyer, ils sont 70% à pratiquer des aller-retour (la 
proportion croissant jusqu’à 75 ans, puis régressant ensuite), d’après une enquête réalisée, en 
2005, par Adoma  [Fevotte, Amaouche, p.75]. 

 
Les raisons du succès de la double résidence parmi les retraités 

Ces données, malgré leur hétérogénéité, montrent que la double résidence, même si 
elle demeure un phénomène qui concerne une minorité de retraités, séduit une frange 
significative d’entre eux, et parfois une part importante de certaines sous-populations. De 
plus, comme le notent Catherine Bonvalet et Jim Ogg dans leur enquête sur les baby-boomers 
londoniens et parisiens, la bi-résidentialité, au-delà de ceux qui la mettent en œuvre ou qui 
envisagent de le faire lorsqu’ils seront à la retraite, apparaît comme « le ‘rêve’ d’un certain 
nombre d’autres enquêtés qui sont contraints de partir ou de rester » (Bonvalet, Ogg, 2009, 
p.220).  

Comment expliquer un tel succès – dans les pratiques et dans l’imaginaire ? Il faut 
souligner, tout d’abord, que ce mode de vie s’inscrit dans la continuité des pratiques 
antérieures. La double résidence permet une évolution en douceur des habitudes résidentielles 
mises en place avant la retraite : les pratiques d’aller-retour des immigrés retraités prennent la 
suite de celles qu’ils avaient instaurées du temps de leur activité professionnelle, la retraite 
permettant désormais une plus grande souplesse ; les usages de la résidence principale et de la 
résidence secondaire se recomposent tout en conservant les pôles du système résidentiel mis 
en place avant la retraite [Chevrier, Darris, p.37].  

Cependant si ces pratiques se poursuivent, malgré leur coût financier (charge de 
l’entretien de deux logements et d’une double imposition ; coût des aller-retour quand les 
résidences sont éloignées), c’est avant tout parce qu’elles sont source de satisfaction pour les 
retraités. Satisfaction de pouvoir rester en lien avec deux logements, deux espaces auxquels 
on est attaché, pour des raisons personnelles, familiales et amicales. Satisfaction de pouvoir 
bénéficier des atouts des deux territoires habités, par exemple l’ensoleillement, la nature, les 
activités sportives et physiques dans l’un, l’offre culturelle et la proximité des services d’une 
plus grande ville, dans l’autre. Satisfaction, pour certains, de correspondre à l’image du 
retraité mobile, qui ne s’enferme pas dans un seul lieu. Satisfaction de pouvoir introduire de la 
souplesse dans son mode de vie et de disposer d’un lieu de « secondarité », qui permet de ne 
pas se sentir « assigné à résidence » (Membrado, 1998). Satisfaction aussi, parfois, de pouvoir 
organiser de manière plus souple les relations conjugales, en rendant possible une 
décohabitation temporaire. 

Notons enfin que la double résidence peut, dans certains cas, permettre d’aménager la 
transition entre deux lieux de vie, la rendre moins brutale tout en laissant ouverte la possibilité 
d’un retour en arrière, une réversibilité du choix. Stéphane Chevrier et Gérard Darris nous en 
proposent un exemple à travers le portrait d’une femme âgé de 86 ans, qui a longtemps vécu, 
avec son mari, dans la Meuse. A la retraite de celui-ci, le couple est venu occuper, à titre 
principal, leur résidence secondaire située en Bretagne, mais a conservé un appartement dans 
la Meuse : « L’appartement, c’était plus une transition, ça m’a permis de ne pas avoir un 
couperet sur la tête » explique aujourd’hui cette femme [Chevrier, Darris, p.107]. Quelques 
année après la mort de son mari, elle a fini par vendre son appartement dans la Meuse pour ne 
conserver que sa maison en Bretagne. Dans un pareil cas de figure, la double résidence ne 
constitue pas tant une alternative au déménagement qu’une stratégie d’atténuation de la 
rupture et un prélude à une migration définitive. 
                                                 
6 La comparaison des taux de transmigration des actif et des retraités suppose cependant de prendre en 
considération l’ « effet de sélection » tenant au fait que les immigrés les plus tournés vers leurs pays d’origine y 
sont retournés au moment de la retraite. 



 21 

 
Les manières de vivre la double résidence 

Les manières de vivre la double résidence apparaissent a priori des plus diverses, 
variant « entre nomadisme incessant et transhumance saisonnière » [Chevrier, Darris, 
résumé]. Stéphane Chevrier et Gérard Darris distinguent d’ailleurs quatre « manières 
d’habiter entre les polarités d’un système résidentiel » : le primat donné à la résidence 
principale, l’autre résidence étant située à proximité et n’étant qu’un « pied-à-terre », une 
sorte d’« extension » de la résidence principale ; le renversement de la hiérarchie antérieure 
du système résidentiel, la résidence secondaire devenant le lieu d’implantation principal ;  
l’équilibre entre les résidences ; la perpétuation de l’organisation antérieure, la résidence 
secondaire demeurant une « maison de vacances, fréquentée durant les beaux jours ou les 
périodes scolaires » [Chevrier, Darris, p.37].  D’autres différences dans les manières de vivre 
la double résidence peuvent être notées : selon que les périodes d’occupation des deux 
résidences sont marquées par une grande régularité et une certaine rigidité ou, au contraire, 
par une grande souplesse ; selon que le rapport au territoire de la résidence secondaire et à ses 
habitants se caractérise par une recherche de proximité ou par une certaine distance.  

Néanmoins, au-delà de ces différences, les manières de vivre la double résidence 
présentent souvent des caractéristiques communes. Tout d’abord, dans la plupart des 
situations, il y a maintien d’une asymétrie entre les deux résidences : le cas de figure 
correspondant à une mise en équivalence entre résidence principale et résidence secondaire et 
à un équilibre entre elles, notamment pour ce qui est des temps d’occupation, est rare chez les 
bi-résidents du littoral breton [Chevrier, Darris, p.37]. De même Laurent Nowik et Alain 
Thalineau  observent, dans leur enquête, que très peu nombreux sont les propriétaires de deux 
résidences à alterner leurs séjours au point de « peiner à dire quelle est exactement la 
résidence principale et la résidence secondaire » [Nowik, Thalineau, p.77]. Le résultat est 
d’autant plus intéressant que Stéphane Chevrier et Gérard Darris avaient, au début de leur 
recherche, formulé l’hypothèse qu’il convenait d’abandonner les catégories de « résidence 
principal » et de « résidence secondaire » au profit de celle de « système résidentiel ». Or, 
dans la grande majorité des cas, il existe bien une asymétrie entre les deux lieux d’habitation. 
De plus, la localisation de ces deux pôles hiérarchisés du système résidentiel apparaît assez 
stable dans le cas des retraités bretons qu’ils ont étudiés : la résidence principale est située, en 
général, en zone urbaine et constitue « un espace refuge hivernal valorisé pour l’offre 
commerciale, culturelle, médicale proposée » [Chevrier, Darris, p.135] ; la résidence 
secondaire se trouve dans un milieu urbain moins dense et elle est le lieu des activités 
estivales, souvent partagé avec les proches. 
 
Une modalité particulière de mobilité résidentielle à la retraite, les migrations 
transfrontalières 

 
Parallèlement à la double résidence – et parfois en association avec elle –, une autre 

tendance se développe dans les mobilités résidentielles des retraités : l’internationalisation de 
leurs pratiques de mobilité. Cette nouvelle « circulation résidentielle internationale » [Ogg, 
Renaut, Leal, p.8] s’explique par un certain nombre de facteurs qui en favorisent le 
développement : l’ouverture de certaines frontières, en particulier au sein de l’Union 
européenne, qui facilitent la mobilité des ressortissants de ces pays ; l’essor des moyens de 
transport, en particulier à bas coût avec la création de compagnies aériennes « low cost » ; 
l’explosion des moyens de communication (téléphonie, chaînes satellites, Internet) qui 
permettent, même géographiquement éloigné, de rester en contact avec son pays d’origine et 
avec ses proches ; les stratégies commerciales de entreprises, qui conduisent à une 
mondialisation des produits qu’il est désormais possible de trouver en différents points du 



 22 

globe, donnant ainsi la possibilité de vivre ailleurs sans (trop) changer ses habitudes 
domestiques ; une expérience de la mobilité internationale plus fréquente parmi les nouvelles 
générations de retraités, qui ont été plus souvent amenées à voyager dans un cadre 
professionnel ou touristique. Aussi voit-on des retraités américains vivre au Mexique ou dans 
les Antilles, des retraités japonais s’installer aux Philippines, des Britanniques résider en 
Australie, en Espagne ou en France, des Suédois séjourner dans la péninsule ibérique, des 
pensionnés français partir vers les pays du Maghreb. Le phénomène, en expansion, commence 
à être documenté par quelques travaux de chercheurs étrangers qui ont notamment porté sur 
les migrations hivernales des retraités canadiens en Floride (Longino, Marshall, 1990), le 
bien-être des retraités britanniques expatriés dans plusieurs pays du Sud de l’Europe (Italie, 
Malte, Espagne, Portugal) (Warnes et alii, 1999), l’expérience des retraités suédois vivant une 
partie de l’année en Espagne (Gustafson, 2001) ou encore la migration de retraite 
d’Occidentaux en Thaïlande (Howard, 2008). 

Plusieurs recherches menées dans le cadre du programme du PUCA éclairent ce 
phénomène : l’une porte sur les retraités originaires des pays du Nord de l’Europe installés 
dans le Sud-Ouest de la France [Mantovani et alii] ; une autre apporte des éléments 
d’information sur les aller-retour des immigrés retraités des foyers de travailleurs migrants 
[Févotte, Amaouche] ; une troisième, qui compare les comportements résidentiels des retraités 
français, britanniques et espagnols, donne à voir la propension différente à la migration 
transfrontalière en fonction du pays d’origine [Ogg, Renaut, Leal]. Pour rendre compte des 
apports de ces travaux, nous soulignerons, tout d’abord, que ces mobilités transnationales 
peuvent soit consister en mobilités résidentielles « classiques », soit prendre la forme de 
pratiques bi-résidentielles, puis nous prendrons un exemple de chacun de ces deux types de 
mobilité résidentielle transfrontalière à la retraite. 

 
Les migrations transnationales, entre migrations classiques et double résidence 

Posons, tout d’abord, la question de savoir si ces mobilités transfrontalières consistent 
plutôt en mobilités résidentielles « classiques », avec changement définitif de résidence, ou si 
elles prennent la forme d’un système résidentiel bipolaire (voire tri-polaire), les retraités 
partageant leur temps entre leur pays d’origine et un autre pays.  

Il est bien clair que les deux formes existent, comme en attestent tant les travaux 
antérieurs que ceux menés dans le cadre du PUCA. Mais, il est souvent difficile de démêler 
ces deux réalités. Ces phénomènes de mobilité, pour une part très labiles, sont en effet très 
complexes à appréhender par les appareils statistiques, ce qui conduit à des estimations 
quantitatives du phénomène des migrations transfrontalières parfois assez différentes. Par 
exemple, l’Institut National de Statistiques Espagnol estime à 160 000 le nombre de 
ressortissants britanniques vivant en Espagne alors que, selon l’Institute of Public Policy 
Research, ce sont 760 000 retraités originaires du Royaume-Uni qui vivraient en Espagne 
[Ogg, Renaut, Leal, p.13]. Quant aux recherches plus qualitatives, elles se heurtent au fait que 
ces résidents étrangers ne sont enregistrés nulle part (sauf lorsque certains s’inscrivent auprès 
de leur consulat) et se tiennent souvent à l’écart des institutions locales, ce qui nécessite de 
multiplier les accès au terrain pour les contacter. En procédant de la sorte, Jean Mantovani et 
ses collègues sont parvenus à rencontrer des retraités étrangers « habitants permanents » du 
Sud-Ouest de la France, mais leur échantillon comporte très peu de migrants temporaires. 

Malgré ces difficultés pour cerner empiriquement les migrations transfrontalières à la 
retraite, il n’en demeure pas moins possible de distinguer, parmi elles, les deux pratiques de la 
migration résidentielle « classique » et de la double résidence qui, tout en participant d’une 
même tendance à l’internationalisation des migrations de retraite, peuvent être considérés 
comme renvoyant à deux choix différents. Il semble, en effet, exister une certaine étanchéité 
entre les deux phénomènes, le cas de figure dans lequel la double résidence constitue une 
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étape vers la mobilité résidentielle définitive demeurant minoritaire (Longino, Marshall, 
1990). Ce qui n’interdit pas, comme nous le verrons, d’établir certains parallèles entre ces 
deux pratiques résidentielles. 

 
Un exemple de migration transnationale « classique » : les retraités originaires des pays du 
Nord de l’Europe installés dans le Sud-ouest de la France 

La recherche menée par Jean Mantovani et ses collègues sur les retraités originaires 
des pays du Nord de l’Europe (Angleterre, Belgique, Pays-Bas, Allemagne, pays nordiques) 
installés dans le Sud-ouest de la France décrit une réalité « en décalage avec l’imagerie des 
‘riches’ anglais acheteurs de biens en France », cette image renvoyant en fait à une frange 
limitée d’étrangers, plus, particulièrement ceux qui ont racheté des châteaux dans le Tarn 
[p.15]. A l’encontre de cette représentation, c’est la diversité de cette population d’étrangers 
retraités que met en évidence cette étude : certains de ces migrants se sont installés de longue 
date dans la région, au moment de la vague néo-rurale des années 1960 et 1970, ont travaillé 
comme agriculteurs, artisans, artistes et arrivent aujourd’hui à l’âge de la retraite ; d’autres 
sont arrivés plusieurs années avant leur retraite et ont connu, depuis lors, une trajectoire 
marquée par la précarité ; d’autres encore appartiennent au vaste ensemble des classes 
moyennes, certains dotés d’un fort capital économique et/ou culturel, ayant quelquefois mené 
une carrière internationale et se sont installés à la cinquantaine ou, pour quelques-uns 
seulement, au début de leur retraite. La diversité est aussi présente sur le plan familial. En 
effet, si beaucoup, comme on pouvait s’y attendre, ont migré et vivent en couple, sans enfants 
ni ascendants, bien des « situations atypiques » apparaissent : « couples venus avec leurs 
enfants, retraités ayant dans un second temps ‘fait venir’ un ou des ascendants » [Mantovani, 
p.15]. 

Un élément intéressant de cette diversité concerne le rapport que ces retraités étrangers 
entretiennent avec la société locale. Les auteurs opposent deux grandes attitudes, celle des 
« tenants de l’intégration » et celle des « partisans de l’entre soi » [Mantovani, p.57]. Les 
premiers cherchent à nouer des liens avec la population locale, liens susceptibles de 
déboucher sur l’échange et l’entraide. Ils font ainsi l’apprentissage de la langue française et 
participent volontiers à des associations, notamment dans le domaine culturel ou 
environnemental. Les seconds ont des relations plus distantes, voire plus méfiantes avec leurs 
voisins autochtones, privilégient les relations de sociabilité entre compatriotes, notamment 
sous la forme de « parties » et ne considèrent pas indispensable de mieux parler le français. 
Une illustration particulièrement éloquente de la différence entre les uns et les autres concerne 
le rapport qu’ils entretiennent avec le marché local : les uns s’y approvisionnent et en font un 
lieu de rencontre et un moment de sociabilité alors que les autres y voient un événement 
typique du folklore local qu’ils font visiter à leurs amis de passage. La différence entre les 
deux postures pourrait se révéler déterminante dans l’avenir. D’une part, les « partisans de 
l’entre soi » semblent plus enclins à une nouvelle migration, d’autant plus qu’une partie 
d’entre eux se considèrent comme habitants d’un monde globalisé plus qu’ils ne sont attachés 
à l’inscription locale particulière qui est actuellement la leur. D’autre part, les liens différents 
que les uns et les autres ont établis localement peuvent conduire à des formes différentes de 
recours à l’aide informelle et aux services gérontologiques au moment où surviendront des 
problèmes de santé, question d’autant plus cruciale qu’un certain nombre de ces retraités vit 
dans des maisons isolées ou dans des hameaux.  

Ces deux attitudes sont proches des postures dégagées par Per Gustafson dans son 
étude des retraités suédois qui ont mis en place un système de double résidence entre la Suède 
et l’Espagne (les retraités qu’il a étudiés y séjournent au moins trois mois par an). Si ces 
retraités ne sont pas installés à temps plein en-dehors de leur pays d’origine, contrairement à 
ceux de l’étude de Jean Mantovani, et s’ils n’envisagent d’ailleurs pas de s’y installer 
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définitivement (ils souhaitent maintenir ce mode de vie aussi longtemps que possible et, en 
cas de problème de santé ou de décès de leur conjoint, pensent qu’ils cesseront de venir en 
Espagne), l’auteur observe, parmi eux, les deux même grandes postures dans le rapport au 
pays étranger dans lequel ils séjournent : les uns (les « mobiles culturels »7) cherchent, 
lorsqu’ils sont en Espagne, à s’adapter au mode de vie local (ils se lèvent plus tard qu’en 
Suède, font la sieste, mangent à l’espagnole, apprennent la langue, fréquentent des Espagnols) 
tandis que les autres (les « migrants géographiques ») vivent de la même manière dans les 
deux pays, sans effort d’adaptation culturelle (ils ne changent pas leur rythme de vie, ni leurs 
habitudes alimentaires, ne cherchent pas à apprendre l’espagnol, privilégient une sociabilité 
entre Suédois). Une différence existe cependant entre les postures idéales-typiques construites 
par Gustafson et celles dégagées par Mantovani. En effet, Gustafson note que les « mobiles 
culturels » sont, parmi ses enquêtés, ceux qui valorisent le plus la mobilité, dont ils font une 
valeur fondamentale de leur existence, qu’ils associent à la curiosité, à l’ouverture, à 
l’initiative, au courage et à l’aventure, ce qui les conduit logiquement à adopter une attitude 
d’ouverture par rapport au pays dans lequel ils séjournent (et en premier lieu, à en apprendre 
la langue). A l’inverse, dans la recherche de Mantovani, les plus favorables à la mobilité 
(qu’il qualifie d’ailleurs de « globalisés ») se rangent du côté des « partisans de l’entre soi », 
donc de l’absence d’ouverture à la culture locale.  

Ces migrants transfrontaliers présentent-ils des traits spécifiques ? La tendance 
spontanée, étant donné la nouveauté du phénomène (nouveauté relative puisqu’il est 
documenté depuis plus de 25 ans aux Etats-Unis), amène plutôt à souligner l’originalité de ces 
flux migratoires. Pourtant, à l’encontre de cette réaction, il est possible de considérer que ce 
type de migration de retraite ne constitue qu’une variante de la migration nationale et qu’elle 
n’a rien de vraiment original – sinon le fait de vivre sa retraite dans un pays dont, le plus 
souvent, on ne connaît pas la langue, ce qui amène à se demander si l’on s’engage ou non 
dans une démarche visant à en faire l’apprentissage. En effet, comme l’indique Jean 
Mantovani, soulignant qu’il s’agit là d’un « résultat majeur » de sa recherche, « on ne peut pas 
parler de spécificité ni de la situation, ni du parcours de vie des migrants originaires d’un pays 
du nord de l’Europe dans le Sud-ouest français » (p.79) : on en trouverait l’équivalent chez 
des migrants venus d’autres régions de l’Hexagone qui, comme eux, privilégient un modèle 
du vieillir « autonome », soucieux de maintenir son indépendance par rapport aux enfants, 
voire par rapport aux services à domicile. Plusieurs ménages rencontrés déclarent d’ailleurs ne 
pas voir de « différence fondamentale dans les questions que soulève l’éparpillement familial 
avec une situation où ils seraient restés dans leur pays d’origine et, néanmoins, séparés de 
leurs enfants ou parents par plusieurs centaines de kilomètres » [Mantovani, p.48]. Les raisons 
pour lesquelles ils ont choisi le Sud-ouest (« le paysage, la nature, le soleil, les températures 
plutôt douces », etc.) ne diffèrent pas fondamentalement de la recherche du bien-être qui 
amène d’autres retraités anglais à s’installer en Espagne, en Italie, au Portugal ou à Malte 
(Warnes et alii, 1999) ou des retraités parisiens à migrer vers la côte d’Azur ou vers la façade 
atlantique. De plus en plus, grâce à l’ouverture des frontières, aux facilités de déplacement, à 
l’existence d’intermédiaires qui accompagnent l’achat d’un logement à l’étranger, les retraités 
en quête d’un lieu plaisant pour vivre leur retraite peuvent choisir entre un ensemble varié de 
destinations, certaines situées à l’étranger. Tel est le principal changement : plus que d’un 
bouleversement des pratiques, ces mobilités transfrontalières à la retraite témoignent d’un 
élargissement des possibles résidentiels pour les retraités, dont profite une frange d’entre eux, 
plus ou moins importante selon les pays. 

 
                                                 
7 Gustafson parle de « multilocal adaptation » et de « translocal normality » . Nous en proposons ici, à travers les 
catégories respectives de « mobiles culturels » et de « migrants géographiques », une traduction non littérale, 
mais qui s’efforce de respecter la description qu’il fait de chacune de ces postures idéales-typiques. 
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Un exemple de double résidence transfrontalière : les aller-retour des immigrés retraités des 
foyers de travailleurs migrants 

La pratique de la double résidence transfrontalière prend plusieurs visages. On 
l’observe chez les natifs de pays occidentaux qui, dans un contexte où la mobilité est à la fois 
davantage valorisée et plus facilement praticable, profitent du temps libre de la retraite et de 
revenus confortables pour vivre, une partie de l’année, sous un climat plus agréable : c’est le 
cas des retraités suédois qui passent une partie de l’année en Espagne (Gustafson, 2001) ou 
encore des retraités canadiens qui s’installent pendant l’hiver en Floride (Longino, Marshall, 
1990). Mais on l’observe également parmi les populations qui ont vécu une immigration de 
travail et qui, à l’heure de la retraite, organisent leur existence entre leur pays d’origine et 
celui où elles ont passé leur vie active.  

Ainsi, comme nous l’avons déjà indiqué, dans l’enquête réalisée par la Cnav sur le 
vieillissement des immigrés en France, près d’un tiers des retraités sont des « transmigrants » 
(Attias-Donfut, 2006). Dans le cas particulier des retraités vivant dans les foyers de 
travailleurs migrants (qui, il faut y insister, ne constituent qu’une petite minorité des immigrés 
âgés), la proportion est même des deux-tiers [Fevotte, Amaouche]. La situation des hommes 
vivant dans ces foyers est, en effet particulière : la plupart sont des « célibataires 
géographiques » dont la femme et les enfants sont restés au pays et qui, de ce fait, depuis des 
années, séjournent régulièrement au pays. Après leur retraite, la plupart d’entre eux continuent 
à pratiquer cette double résidence : une minorité seulement rentre au pays et ce retour est 
parfois un échec, suivi d’un retour en France. Pour ces immigrés qui vivent en foyer, il est, en 
quelque sorte, impossible de choisir l’un des deux pôles qui a structuré jusqu’alors leur 
existence : d’un côté, leur pays d’origine, où continue à vivre la famille proche ; de l’autre, la 
France, où ils ont leur chambre, dont le loyer modique leur permet de continuer à économiser, 
comme ils l’ont fait toute leur vie, pour envoyer de l’argent au pays, où se trouve le foyer 
dans lequel ils ont leurs habitudes et auquel ils se sont acclimatés, et qui offre un système de 
santé de qualité auquel ils ont droit et qui apparaît d’autant plus important qu’il constitue, à 
leurs yeux, le principal acquis de leurs années de labeur. Pourquoi devraient-ils choisir entre 
les deux ? C’est autour de l’alternance entre les deux lieux que s’est construite leur existence 
– et c’est autour de cette alternance qu’elle se poursuit après la retraite. 

On peut se demander dans quelle mesure il est possible de rapprocher les pratiques de 
double résidence transfrontalière de ces anciens travailleurs immigrés de celles des autres 
retraités. De ce point de vue, sans doute faut-il se garder à la fois d’une posture analytique 
qui, trop rapidement, gommerait les spécificités, et de la posture opposée, qui postulerait a 
priori des différences de nature entre les phénomènes et ne porterait sur les « vieux migrants » 
qu’un regard misérabiliste. Aussi faut-il reconnaître, d’un côté, que la pratique de double 
résidence des retraités des foyers de travailleurs migrants relèvent souvent d’un « impossible 
choix » [Fevotte, Amaouche, p.76] tant la précarité économique et les problèmes de santé sont 
prégnants pour beaucoup d’entre eux. Et il faut souligner, de plus, que cette migration 
temporaire de retraite est, contrairement à tous les autres cas de figure, une migration 
principalement solitaire et non conjugale. D’un autre côté, comme le notent encore Anne 
Fevotte et Marie-Dominique Amaouche, « quand la retraite s’accompagne d’une santé 
acceptable, s’instaure cependant une période “de liberté” », liberté qui se traduit notamment 
par une certaine « improvisation » dans les changements de résidence, les résidants en foyer 
partant « du jour au lendemain ». On peut alors considérer que « le moment de la retraite – à 
égalité en cela avec l’ensemble de la population générale du même âge – voit s’effacer la 
contrainte du temps des congés payés, et fait place à une liberté de bouger, qu’ils utilisent 
pleinement tant que leur santé le leur permet » [Fevotte, Amaouche, p.53]. Ajoutons que, pour 
tous les retraités bi-résidents, la durée de leurs séjours peut se trouver contrainte par les règles 
administratives. Ainsi, les Canadiens venant passer l’hiver en Floride, y restent moins de six 
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mois afin de rester affiliés au système canadien d’assurance maladie, qui exige une résidence 
d’au moins six mois au Canada (Longino, Marshall, 1990). Cependant, ces règles sont plus 
légères pour certaines populations, beaucoup plus lourdes pour d’autres, en particulier pour 
ceux qui sont bénéficiaires d’allocations sous conditions de ressources, qui les obligent à une 
présence minimale en France (CMU, ASPA, APL, RMI), celle-ci pouvant faire l’objet de 
contrôles.  

 
4. La mobilité résidentielle contrainte 

 
Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction de cette note de synthèse, la mobilité 

résidentielle contrainte peut prendre deux formes différentes : la mobilité contrainte par la 
faiblesse des ressources et/ou par des problèmes de santé ; la mobilité imposée par un tiers. 
Nous les aborderons successivement. 

 
La mobilité résidentielle contrainte par la faiblesse des ressources et/ou par des 
problèmes de santé, entre contraintes objectives et perceptions subjectives 

 
Il est parfois difficile de faire le départ entre mobilité résidentielle « choisie » et 

mobilité résidentielle « subie ». Ainsi, alors que certaines mobilités résidentielles sont 
motivées par des contraintes financières, elles n’en relèvent pas moins, d’un point de vue 
subjectif, d’un choix. C’est ce qu’observe Christian Harzo dans son enquête auprès des 
demandeurs de logement social : lorsque la demande repose sur une motivation économique, 
elle vise à réduire la part des dépenses de logement dans le budget, si bien que « changer de 
logement est plutôt un souhait » [Harzo, Bonnal, p.48]. Ces demandes constituent donc des 
mobilités résidentielles objectivement contraintes, pour des raisons financières, et dans le 
même temps subjectivement désirées. Plus rares sont les exemples de mobilités résidentielles 
objectivement contraintes par la logique économique et qui sont effectivement vécues comme 
telles. Un couple de retraités, âgés de 77 et 79 ans, rencontré à Ennery, une commune 
périurbaine de la région parisienne, en fournit cependant une illustration. En effet, faute de 
moyens, ce couple a dû renoncer à adapter son pavillon (qui comporte un étage) à la suite de 
l’accident cardio-vasculaire du mari et les deux conjoints vont déménager pour s’installer 
dans une petite maison dans l’Yonne, près de leurs enfants, ce qui n’est pas la solution qui 
avait leur préférence : « On part pas de gaieté de cœur, on était bien ici avec les voisins, la 
maison, le jardin, nos habitudes... là-bas il y a la famille c’est vrai, mais on la connaît plus 
trop » [Berger, Rougé, p. 125-126]. 

Davantage que les contraintes économiques, ce sont les contraintes liées aux 
problèmes de santé qui sont ressenties comme s’imposant de manière radicale aux individus et 
réduisant drastiquement l’espace de leurs choix. C’est ce que note Christian Harzo, qui 
souligne que, comparés aux aspects financiers, « les motifs de santé, de handicap et de déficit 
d’accessibilité du logement, induisent une perception plus contrainte du changement. Et de 
fait pour ces personnes le déménagement envisagé n’est pas choisi mais contraint par des 
difficultés médicales. La nécessité du changement est d’ailleurs vécue comme une véritable 
obligation par certains enquêtés » [Harzo, Bonnal, p.49]. 

 
La mobilité résidentielle imposée par un tiers 

 
 Les situations dans lesquelles la mobilité est imposée par un tiers sont multiples : que 

l’on songe à la décision d’un propriétaire de ne pas renouveler le bail ou à l’entrée en maison 
de retraite imposée par un proche. En nous appuyant sur les recherches du programme du 
PUCA, nous évoquerons ici trois situations : l’entrée en établissement d’hébergement pour 
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personnes âgées ; le changement de chambre sollicité et accompagné au sein de foyers pour 
migrants ; la mobilité imposée dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain. 

Même si les processus de décision sont toujours complexes, l’entrée en établissement 
d’hébergement pour personnes âgées se trouve, dans bien des cas imposée par les enfants, une 
assistante sociale, un médecin, « parce que c’était plus raisonnable » (Mallon, 2004, p.124). 
Les recherches du programme ne portaient pas explicitement sur ce type de mobilité 
résidentielle contrainte, dont le caractère imposé se laisse cependant deviner à travers le faible 
nombre de personnes âgées qui, lorsqu’on leur pose la question, choisiraient d’elles-mêmes 
d’entrer en maison de retraite8, ou encore se manifeste dans ces propos d’une femme citée par 
François Chaillou : « Oui, je regrette d’avoir obéi à mon fils (qui l’a poussée à entrer dans un 
logement-foyer), je le regretterai toute ma vie » [Chaillou, p.103]. 

La recherche menée dans les foyers Adoma donne à voir d’autres situations de 
mobilité résidentielle contrainte. Les gestionnaires de ces foyers peuvent, en effet, considérer 
que la dégradation de l’état de santé d’un résidant, lorsque celui-ci rencontre de plus en plus 
de difficultés à vivre dans son unité de vie et devient une gêne pour les autres, nécessite qu’il 
change de chambre et s’installe dans un logement plus adapté. Dans ce cas, la mobilité est 
sollicitée et, si le résidant se montre réticent, elle doit être accompagnée. Cet 
accompagnement ne va pas de soi car « il existe une contradiction entre le temps nécessaire à 
un résidant pour mûrir son projet et parvenir à une décision, et les exigences du gestionnaire 
qui ne peut laisser longtemps un logement vide » [Fevotte, Amaouche, p.82]. L’une des 
fiches-actions (A5) proposées dans le cadre de la recherche sur le logement des immigrés 
traite justement de cette question de la facilitation des mobilités internes aux résidences et 
insiste sur l’importance, « pour les personnes qui n’envisagent pas les changements malgré les 
difficultés », de l’accompagnement social et de l’information qui peut leur être donnée sur le 
lieu de vie vers lequel on souhaite les orienter. 

Mais ce sont sans doute les opérations de renouvellement urbain étudiées par Christian 
Harzo qui fournissent l’exemple le plus évocateur et le plus instructif de mobilité résidentielle 
contrainte. Ce qui ressort, avec force, de son enquête auprès de personnes âgées qui ont dû 
déménager dans le cadre de telles opérations est l’absence d’un projet personnel de mobilité 
préexistant, malgré les situations d’inconfort dans lesquelles vivent certaines de ces 
personnes. Ces situations d’inconfort « sont tolérées, voire niées, pour ne pas imaginer un 
déménagement qui nécessiterait un changement d’environnement et qui bouleverserait les 
repères acquis depuis des décennies » [Harzo, Bonnal, p.60]. Le souhait, quasi unanime dans 
l’échantillon des 26 ménages rencontrés, était de rester dans son logement et, encore plus, 
dans son quartier. L’ensemble du processus de changement apparaît extrêmement mal vécu. 
Tout d’abord, la longue période (trois ans !) entre l’annonce de l’opération et le relogement 
est marquée, pour les personnes concernées (âgées, en moyenne, de 80 ans), par les 
incertitudes et l’angoisse quant à leur devenir. Ensuite le déménagement lui-même a constitué 
pour elles une épreuve physique ; il est décrit « comme un véritable calvaire » et certaines 
personnes ont bien du mal à s’en remettre. Enfin, après être entrés dans leur nouveau 
logement, les personnes déplacées ont connu non seulement les tracasseries inévitables de 
l’installation, mais ont aussi souffert de la perte des repères et des routines établis dans leur 
domicile antérieur. Aussi les jugements portés sur le nouveau logement sont-ils, dans 
l’ensemble, assez négatifs, et ils le sont d’autant plus que l’ancienneté dans le logement 

                                                 
8 Dans l’enquête par questionnaires de Nowik et Thalineau, il apparaît que 13% des personnes interrogées (qui, 
rappelons-le, sont âgées de 75 à 85 ans) envisagent de « vivre dans des lieux réservés aux plus de 60 ans », la 
résidence senior et le foyer logement apparaissant cependant comme des formules d’hébergement plus 
acceptables que la maison de retraite. Dans l’enquête par questionnaires réalisée par Chaillou, ce sont 17% des 
enquêtés (de plus de 60 ans) qui envisagent, en cas de changement, d’aller en « établissement » [Chaillou, 
p.114]. 
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antérieur était importante. Ces critiques peuvent certes tenir à des insatisfactions facilement 
identifiables, qui concernent en particulier des aspects qui, s’ils peuvent paraître secondaires 
aux bailleurs, sont essentiels aux yeux de cette population âgée (la proximité des commerces ; 
la possibilité de voir, depuis sa fenêtre, les mouvements de la rue ; le fait d’avoir des voisins 
de son âge). Mais sans doute ces jugements négatifs, qui vont jusqu’au dénigrement 
d’éléments de confort qui n’existaient pas antérieurement (ascenseur, douche avec barre de 
maintien, par exemple), expriment-ils aussi un malaise plus diffus et plus profond. Car le 
relogement, en bouleversant le quotidien de ces personnes âgées, a accru leur sentiment de 
vulnérabilité. Or, pour combattre ce sentiment, pour faire face à l’anxiété qui l’accompagne, 
l’une des stratégies les plus courantes consiste à développer « des routines fixes dans un 
environnement ordonné » (Bouisson, 2008, p.25). Mais ce sont précisément les routines 
quotidiennes, ancrées dans l’espace du logement précédent, qui se sont trouvées brisées par le 
déménagement, et il n’est pas facile de leur en substituer de nouvelles. Comme l’exprime 
l’une des personnes rencontrées par Christian Harzo, « le buffet n’est plus situé au même 
endroit dans le salon… même ça je ne m’y fais pas » [Harzo, Bonnal, p.73]. La plus ou moins 
grande prégnance de ce sentiment de vulnérabilité explique que la marge de choix laissée aux 
personnes relogées (à travers la possibilité de formuler des vœux et de visiter jusqu’à trois 
logements) se trouve diversement appropriée, près de la moitié des ménages relogés ayant le 
sentiment de ne pas avoir pu choisir leur logement : c’est le cas de ceux qui s’en sont 
pleinement remis au bailleur pour opérer ce choix et qui ont accepté la première offre qui leur 
était proposée afin de « mettre un terme à une période d’incertitude insupportable au 
quotidien » [Harzo, Bonnal, p.68]. 

 
5. L’incertitude résidentielle 

 
Les quatre types de comportements résidentiels que nous venons de présenter doivent 

être complétés par un cinquième, présent dans plusieurs recherches : l’incertitude 
résidentielle. Celle-ci se manifeste plus particulièrement en deux occasions : l’approche de la 
retraite et la survenue de problèmes de santé. 

A l’approche de la retraite, tout d’abord. Ainsi, dans leur enquête sur les 
comportements résidentiels des baby-boomers, Catherine Bonvalet et Jim Ogg ont constaté 
que, parmi les Parisiens et Londoniens qu’ils ont rencontrés, une frange non négligeable ne 
formulait ni un projet de stabilité résidentiel, ni un projet de migration. Ces enquêtés restaient 
dans l’expectative quant à leur devenir résidentiel, n’excluant ni de partir, ni de rester, n’ayant 
pas de projets bien arrêtés. Leurs hésitations, qui sont celles de personnes âgées entre 52 et 61 
ans au moment de l’enquête, pour la plupart d’entre elles encore en activité, peuvent renvoyer 
à une divergence dans les aspirations des deux conjoints. Mais elles tiennent surtout à leur 
difficulté à anticiper précisément la situation dans laquelle ils se trouveront au moment où ils 
cesseront leur activité professionnelle Ils ne savent pas, par exemple, où habiteront leurs 
enfants dont ils souhaitent rester proches, ignorent si leurs parents âgés, qui ont besoin de leur 
présence, seront encore en vie, s’interrogent sur le niveau de leur pension de retraite (surtout à 
Londres) ou, pour ceux qui louent un appartement, sur l’évolution de leur loyer. Certains sont 
ainsi partagés entre différentes options, entre lesquelles ils ne peuvent, pour le moment, 
trancher : faut-il, par exemple, quitter la capitale pour une région attractive ou rester à 
proximité de ses enfants ou de ses parents ? D’autres paraissent même incapables 
d’échafauder des hypothèses précises, de circonscrire deux ou trois avenirs résidentiels 
possibles car ils sont dans une phase d’instabilité amoureuse, dans l’attente d’une rencontre 
qui décidera du futur résidentiel. A l’image de Claire, une Parisienne de 60 ans, divorcée et 
qui recherche l’âme sœur : « Ca va pas être triste si vous me parlez de mes projets 
immobiliers… Je suis quelqu’un qui réfléchit, tout est subordonné à l’affectif. Je laisse tout, 
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ça se déglingue un peu, mais je me dis : Est-ce que je vais continuer à habiter là ? Je me dis : 
Je vais rencontrer un mec, ou bien là où il habite ça va me plaire je vais peut-être partir, ou 
bien il va vouloir venir habiter ici et puis c’est pas la peine que je refasse, parce que j’aurais 
refait d’une manière qui lui plaît pas. Ou bien on va partir habiter à la mer, j’aimerais bien, 
ou à la campagne, j’aimerais bien. Donc je ne sais pas. C’est du provisoire qui dure » 
(Bonvalet, Ogg, 2009, p.204). Au gré des rapports, on voit surgir d’autres situations 
d’incertitude résidentielle liées à la transition de la retraite, comme dans le cas de ce couple de 
bi-résidents du littoral breton qui envisage différents avenirs possibles [Chevrier, Darris, 
p.73]. Un cas où cette incertitude est particulièrement présente est celui des hommes immigrés 
vieillissants vivant en foyer Adoma, notamment lorsqu’ils connaissent une période 
d’inactivité en fin de carrière (chômage ou pré-retraite). Car, alors, « les navettes [entre la 
France et le pays d’origine] se font moins régulières, elles sont dépendantes de la baisse de 
revenus, des transformations dans l’équilibre familial qui peuvent naître du changement de 
statut du migrant » [Fevotte, Amaouche, p.76].  Mais sans doute l’incertitude résidentielle est-
elle, pour eux, plus profonde. Elle renvoie au fait que la transmigration résulte souvent d’un 
« impossible choix » plutôt que d’une décision parfaitement assumée. Et elle est renforcée par 
les contraintes administratives qui pèsent sur eux, qui conduit à des contrôles de leur présence 
effective en France. 

D’autres situations d’incertitude résidentielle tiennent à des problèmes de santé. C’est 
le cas de cette femme, citée dans le rapport de François Chaillou, qui explique qu’ « en ce 
moment, je suis un peu indécise pour savoir si je dois partir ou pas. Dans le bourg, il y a un 
programme d’HLM pour personnes âgées. Ce qui me retient, c’est que c’est du HLM. Si je 
m’installe là-bas et qu’au bout de 2 ou 3 ans, je dois repartir pour une maison de retraite, ça 
me fatigue ! Ca m’inquiète, parce qu’il n’y a rien au niveau médical attaché aux logements. 
Mais ici, j’ai des escaliers un peu partout, et puis j’ai des problèmes cardiaques, pas graves, 
mais quand même. J’ai un peu peur. Du coup, je me dis en ce moment que je vais plutôt faire 
installer un monte-escalier depuis le sous-sol ; après je suis tout de plain pied, ça va. 
Finalement, si je dois quitter mon logement, j’aimerais mieux aller en foyer logement qu’en 
maison de retraite, parce que c’est pas folichon : Mais il faut que les financent suivent » 
[Chaillou, p.117]. Dans le périurbain, même si bon nombre de retraités n’envisagent pas 
d’autre solution que celle de rester sur place jusqu’au bout – jusqu’à la mort ou jusqu’au 
moment où il deviendra nécessaire de les « placer » en maison de retraite –, certaines 
situations d’incertitude résidentielle apparaissent lorsque le quotidien se trouve bouleversé par 
le décès du conjoint ou par un accident de santé. L’incertitude résidentielle se formule alors 
sous forme d’un dilemme – partir ou rester ? – et s’exprime sous la forme de tensions entre 
logiques contradictoires. C’est le cas pour une veuve de 78 ans, dont le cas est évoqué par 
Martine Berger et Lionel Rougé, qui vit dans une commune de l’aire urbaine de Toulouse et 
dont les enfants habitent dans l’Hérault. Ces derniers lui suggérant de les rejoindre, elle finit 
par se décider à quitter sa maison, à laquelle elle est très attachée car c’est son mari qui l’a 
construite. Mais, en cours de route, prise de remords, elle demande à son fils de faire demi-
tour et de la reconduire chez elle. On ne saurait mieux exprimer la tension qui peut exister 
entre d’un côté, la recherche de sécurité auprès des enfants et, de l’autre, l’attachement à sa 
maison et à ce qu’elle représente [Berger, Rougé, p.131]. L’incertitude résidentielle ne se 
manifeste cependant pas toujours aussi nettement. Lorsque, avec l’avancée en âge, les 
fragilités se multiplient sans pour autant qu’une mobilité résidentielle soit clairement 
envisagée, une certaine inquiétude se laisse parfois deviner en arrière-fond des propos, qui 
dénote une prise de conscience de l’incertitue qui pèse sur la situation résidentielle actuelle, 
qu’une aggravation des problèmes de santé suffirait à rendre impraticable. C’est ce dont 
témoigne, par exemple, le long extrait d’entretien avec M. Mounier, cité par Alain Nowik et 
Laurent Thalineau, dans lequel il relativise ses problèmes de santé et ceux de son épouse, 
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refuse d’envisager un changement de domicile, tout en ayant conscience que le statu quo 
actuel ne pourra être maintenu très longtemps car « on ne peut pas espérer que ça s’arrange, 
que ça s’améliore, il faut plustôt s’attendre à ce que ça s’aggrave. Donc c’est ça qui vous fait 
ruminer quand vous êtes éveillé la nuit » [Nowik, Thalineau, p.123].  
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Chapitre 2.  
 

Cinq logiques explicatives des comportements 
résidentiels des retraités 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les rapports réalisés pour le PUCA montrent que, pour interpréter les comportements 

résidentiels des retraités, il est nécessaire de faire intervenir différentes logiques. Ces 
logiques, que nous avons déjà croisées dans les développements antérieurs et que ce deuxième 
chapitre va s’efforcer d’expliciter, sont au nombre de cinq : la logique économique, la logique 
familiale, la logique de santé, la logique spatiale et la logique conjugale. Chacune est 
traversée par une tension principale, à partir de laquelle il est possible de rendre compte de la 
diversité des attitudes observées chez les retraités. 

 
1. La logique économique, entre prégnance et absence  

 
Les comportements résidentiels des retraités peuvent, tout d’abord et bien 

évidemment, renvoyer à la logique économique. Si cette logique est fortement présente dans 
certaines situations et leur imprime alors sa marque, elle intervient au contraire très peu dans 
d’autres pratiques résidentielles. 

 
Quand les comportements résidentiels sont fortement marqués par la logique 
économique 

 
Envisageons, pour commencer, le cas des comportements résidentiels fortement 

marqués par la logique économique. Celle-ci peut se manifester de deux manières différentes 
et complémentaires : d’une part, sous la forme d’un calcul économique et, d’autre part, au 
travers des contraintes financières qui modèlent les comportements résidentiels 

C’est, tout d’abord, sous la forme d’un calcul financier qu’apparaît la logique 
économique, calcul qui consiste à estimer la valeur du logement dont ont est propriétaire (ou 
le coût de son loyer, si l’on est locataire) et à la mettre en balance avec le prix d’un autre bien 
immobilier que l’on serait susceptible d’acquérir (ou le coût du loyer d’un autre logement).  Si 
entreprendre une mobilité résidentielle engage très souvent un calcul de ce type, certaines 
mobilités y trouvent leur principal moteur. On en trouve un exemple dans la recherche de Jean 
Mantovani, celui d’un couple d’Anglais venus s’installer dans le Sud-ouest de la France : 
« Nous avons décidé de vendre notre maison en Angleterre (…) oui, parce que c’était une 
bonne maison… et… qu’avec l’argent nous achèterions une petite maison, et avec l’argent 
restant nous améliorerions… (notre) pension (qui) n’est pas grande » explique-t-il 
[Mantovani, p.23]. Ce type de comportement illustre parfaitement l’un des trois modèles de 
migration à la retraite proposés par Longino (2001) et que Jim Ogg, Sylvie Renaut et Jesus 
Leal exposent de la manière suivante en soulignant d’ailleurs (nous aurons l’occasion d’y 
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revenir dans le chapitre 4) qu’il rend compte d’une pratique que l’on observe surtout chez les 
Anglais : les générations du baby-boom ayant vu s’accroître la valeur de leur logement, dont 
elles sont souvent propriétaires, « le moment de la retraite est l’occasion de liquider ce 
patrimoine pour acheter un logement moins cher et utiliser une partie de la vente de la 
résidence principale comme complément de ressource » [Ogg, Renaut, Leal, p.9]. Un autre 
exemple de comportement résidentiel dans lequel le calcul économique est prégnant est celui 
qui consiste à revendre un bien immobilier acheté à bas pris, après l’avoir habité quelques 
années et l’avoir restauré, comportement observé également chez certains Anglais installés 
dans le Sud-ouest de la France. 

Ce calcul économique peut-être associée – mais ce n’est pas nécessairement le cas – 
avec un autre mode de manifestation de la logique économique : la contrainte financière. 
Celle-ci restreint plus ou moins fortement les choix résidentiels et peut même conduire à 
renoncer à une mobilité résidentielle désirée ou à opter pour un choix résidentiel différent de 
celui que l’on aurait souhaité. Cette contrainte financière apparaît particulièrement forte pour 
les retraités demandeurs d’un logement dans le parc social. La moitié des demandes provient 
en effet de personnes vivant dans le parc privé (locataires, le plus souvent, mais aussi 
propriétaires), pour qui les motivations économiques sont premières. Pour les locataires 
retraités du parc privé, le taux d’effort (c’est-à-dire la part de leurs revenus consacrée au 
logement) tend à devenir insupportable (dans certains cas, les dépenses de logement atteignent 
près de 50% des revenus) du fait de la baisse des revenus consécutive à la retraite, aggravée 
parfois par une augmentation du loyer ou des charges. Certains retraités se trouvent même pris 
en ciseaux entre ces deux mouvements de baisse de leurs revenus et de hausse de leurs loyers. 
Aussi le parc social apparaît-il à leurs yeux comme « le seul recours ». Quant aux demandes 
provenant de personnes déjà logées dans le parc social, le coût du logement constitue un motif 
moins fréquent que son inadaptation, mais il arrive aussi que la baisse des revenus au moment 
de la retraite conduise à demander un logement plus petit afin de retrouver un taux d’effort 
supportable.  

 
Quand les comportements résidentiels sont distanciés de la logique économique 

 
La logique économique, si prégnante dans certaines cas, apparaît plus en retrait dans 

d’autres comportements résidentiels. On peut évoquer ici deux situations dans lesquelles elle 
se trouve mise à distance. 

Tout d’abord, la grande majorité des retraités qui vivent dans un logement dont ils ne 
souhaitent pas changer n’ont guère de raison d’entrer dans une logique de calcul économique. 
C’est ce qu’illustre cet extrait d’entretien, cité par Magali Pierre et Jim Ogg, avec une femme 
baby-boomer (Pierre, Ogg, 2009, p.102) : 
Enquêteur : Ici, la maison, j’imagine qu’elle a dû prendre une valeur folle? 
Enquêtée : Je pense que oui, je pense que ça a pris au moins 30%, 40% de sa valeur 
Enquêteur : Vous n’avez pas fait expertiser? 
Enquêtée : Non, parce que ça ne m’intéresse pas. Vous savez, moi, j’ai pas fait une maison 
pour l’argent pour la revendre, j’ai fait un lieu convivial pour ma famille et je pense que c’est 
plus important que les murs. 

Au-delà de cet aspect, certains comportements résidentiels apparaissent 
économiquement peu rationnels et démontrent que la logique économique peut être 
subordonnée à d’autres considérations. C’est le cas pour cette femme de 66 ans, qui habite à 
Meyrargues, une commune périurbaine du secteur d’Aix-en-Provence et qui, ne conduisant 
pas, prend chaque dimanche un taxi pour rendre visite à sa propre mère, qui vit dans une 
maison de retraite à une trentaine de kilomètres de chez elle : elle paie ainsi près de 200 Euros 
de taxi par mois, alors que ses ressources financières sont limitées et, visiblement, elle préfère 



 33 

faire cette dépense plutôt que de satisfaire aux désirs de sa mère, qui souhaiterait qu’elles 
vivent ensemble [Berger, Rougé, p. 187-188]. De manière moins anecdotique, les retraités 
rencontrés par Stéphane Chevrier et Gérard Darris, qui disposent au moins d’un logement sur 
le littoral breton et pratiquent tous la double résidence, se caractérisent par une certaine 
apesanteur financière. Ainsi, beaucoup semblent peu préoccupés par le coût de cette double 
résidence (impôts locaux, assurance, chauffage, transports). D’autres paraissent davantage 
conscients de ce coût, mais expliquent qu’ils l’acceptent tant ils apprécient ce mode de vie. 
C’est le cas de ce couple, qui évoque la logique économique pour aussitôt la mettre à distance, 
déclarant que « tant qu’on peut conserver nos deux logements, on le fera. C’est vrai qu’au 
niveau de la retraite, nos revenus sont moins importants, on ne sait pas si on tape déjà dans le 
capital. Je crois qu’on tape déjà dans le capital, mais bon tant pis, faut qu’on vive, alors on 
verra après, on préfère pas se restreindre pour d’autres choses » [Chevrier, Darris, p.81].  

 
2. La logique de santé, entre quête de bien-être et adaptation aux limitations 
fonctionnelles 

 
On sait que la « santé » peut s’entendre de différentes manières. D’un côté, elle peut-

être définie, au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé, comme « un état de complet 
bien-être physique, mental et social », qui « ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité ». De l’autre, elle peut renvoyer, de manière plus restrictive, aux 
« problèmes de santé », et donc aux pathologies et limitations fonctionnelles dont la 
probabilité de survenue croît avec l’âge. Ces deux définitions dessinent les deux pôles autour 
desquels intervient le registre de la santé dans les choix résidentiels : d’un côté, sous la forme 
d’une quête de bien-être ; de l’autre, à travers la prise en compte des problèmes de santé 
rencontrés. 

  
Quand les comportements résidentiels sont guidés par une quête de bien-être 

 
Cette quête de bien-être est particulièrement visible pour une partie de ceux qui, au 

moment de la retraite, optent pour une mobilité résidentielle qui les amène à changer de 
région. En effet, l’une des motivations des migrations de retraite interrégionales est la 
recherche d’un climat et d’un cadre de vie plus agréables. Ainsi, les retraités franciliens qui 
quittent la région parisienne sont nombreux à choisir « le soleil et le littoral », la région PACA 
constituant leur deuxième destination (Louchart, 2007, p.136). Dans l’enquête réalisée par 
Laurent Nowik et Alain Thalineau (auprès de personnes qui ont déménagé au moins une fois 
entre 55 et 85 ans), la recherche d’un meilleur ensoleillement ou de loisirs nouveaux est 
évoquée par 13% des enquêtés quand on leur demande de donner les raisons expliquant leur 
premier déménagement de retraité. Ce taux atteint plus du quart de ceux qui habitent aux 
Sables d’Olonne [Nowik, Thalineau, p.40]. « Déménager pour les loisirs, vivre dans un lieu 
plaisant » apparaît, dans cette recherche, comme l’un des trois grands motifs expliquant les 
déménagements à la retraite – ce que les auteurs qualifient de « mobilité hédoniste » [p.139]. 

L’importance de la logique de santé au sens de « bien-être » est également très 
présente dans les migrations internationales. Comme l’écrit Jean Mantovani, « il ne s’agit pas 
de vivre mieux au soleil et dans un espace agréable, mais aussi d’habiter plus sainement, à 
l’abri de la pollution, du bruit, de l’agitation, de l’insécurité… Certains présentent même leur 
choix de vie dans le Sud-ouest rural comme une véritable option de rupture avec une vie 
antérieure décrite comme ‘pathogène’ » (p.67). De même, Per Gustafson souligne que les 
retraités suédois vivant une partie de l’année en Espagne associent la mobilité avec la santé et 
que leur attachement à l’Espagne tient en particulier au bien-être physique qu’ils éprouvent du 
fait de la douceur du climat (Gustafson, 2001). 



 34 

Notons encore que la migration, interrégionale ou internationale n’est pas le seul 
comportement  résidentiel qui trouve son principe dans leur souci de bien-être. Celui-ci peut 
très bien se conjuguer avec la stabilité résidentielle, comme le notent Martine Berger et Lionel 
Rougé quand ils notent que le cadre de vie périurbain « suscite un attachement, une forme de 
bien-être » [Berger, Rougé, p.157], faisant écho aux propos de certains pavillonnaires qu’ils 
ont rencontrés : « C’est calme, je trouve, c’est très calme, moi je m’y plais » explique un 
habitant de Pinsaguel [idem, p.107] ; « Je suis bien, je fais ce que je veux et puis je fais ce que 
je veux. Personne ne me dit rien. Je me plais chez moi. Voilà » déclare un autre retraité, qui 
vit à Othis [idem, p.135]. « La nature, le calme » constitue d’ailleurs le critère de satisfaction 
lié à l’environnement le plus souvent cité dans l’enquête réalisée par François Chaillou, bien 
avant le voisinage, les commerces et services et les services à la personne [Chaillou, p.108]. 
 
Quand les comportements résidentiels sont orientés par les problèmes de santé 

 
Ces considérations sur le bien-être lié à l’implantation résidentielle cèdent la place, 

chez d’autres retraités (et, nous le verrons, de manière croissante au fil de l’âge), à des 
préoccupations qui tiennent à des problèmes de santé. 

Plusieurs recherches mettent ainsi particulièrement bien en évidence le poids des 
difficultés de santé dans les comportements résidentiels des retraités. Laurent Nowik et Alain 
Thalineau notent combien les raisons de santé, qui conduisent à rechercher un lieu sécurisant, 
constituent un motif important de déménagement, dont la fréquence augmente avec l’âge des 
retraités alors que la mobilité « hédoniste », elle, diminue. Dans l’enquête par questionnaires 
réalisée par François Chaillou, ce sont les raisons de santé, bien plus que les raisons 
financières et familiales, qui sont présentées comme étant susceptibles de provoquer un 
changement de logement (elles sont citées par 70% des enquêtés). Et les préoccupations de 
santé sont également très présentes chez les périurbains : ce sont elles qui les poussent à 
développer des stratégies d’ajustement, sur lesquelles nous reviendrons dans le prochain 
chapitre et qui leur permettent de continuer à vivre dans leur pavillon. 

Soulignons cependant, afin de se prémunir contre une vision dichotomique tranchée 
qui, en matière de santé, opposerait les jeunes retraités, mus par la quête du plaisir, aux 
retraités plus âgés englués dans les problèmes de santé, que la réalité est plus complexe. C’est 
ainsi que, dans certaines recherches, on croise des octogénaires dont la mobilité résidentielle 
renvoie à un motivation « hédoniste » [Nowik, Thalineau, ch.5]. Et, dans d’autres, on 
rencontre de jeunes retraités (et même parfois des quinquagénaires) aux prises avec des 
difficultés de santé : c’est le cas, dans l’enquête sur les baby-boomers londoniens et parisiens, 
dans laquelle les auteurs notent que « les choix résidentiels au moment de la retraite sont plus 
complexes que l’on aurait pu le croire : la santé, que ce soit le début d’une maladie, la 
conjonction du vieillissement avec un handicap, joue un rôle très important dans les 
décisions » (Bonvalet, Ogg, p.221). 

Un autre aspect de la prise en compte des questions de santé dans les comportements 
résidentiels concerne la manière dont les retraités qui sont installés, tout ou partie de l’année, 
à l’étranger, évaluent les mérites comparés des systèmes de santé des deux pays dans lesquels 
ils vivent. Le système de soin français est ainsi un élément particulièrement apprécié par les 
britanniques venus s’installer dans le Sud-ouest de la France, qui soulignent volontiers ses 
avantages sur le système britannique [Mantovani et alii, p.69 sq] alors que les retraités suédois 
bi-résidents en Espagne envisagent, quant à eux, de revenir à temps plein en Suède en cas de 
problème de santé (Gustafson, 2001). Quant aux retraités des foyers de travailleurs migrants 
nous avons vu qu’ils étaient particulièrement attachés au système de santé français et au droit 
qu’ils ont acquis de pouvoir en bénéficier [Fevotte, Amaouche]. 
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3. La logique familiale, entre proximité et distance 
 
De manière générale, les relations familiales intergénérationnelles sont marquées par 

une tension entre appartenance et individualisme (Déchaux, 1998), entre « obligations 
normatives » et « fidélité à soi-même » (Martuccelli, 2006) ou encore entre principe de 
solidarité et principe d’autonomie. L’avènement de la « seconde modernité » s’est traduite par 
un accroissement des revendications d’autonomie, sans pour autant faire disparaître les 
exigences de solidarité, qui prennent désormais des formes davantage respectueuses des désirs 
d’autonomie de chacun. C’est ainsi que la cohabitation intergénérationnelle entre parents âgés 
et enfants adultes a très fortement diminué, les uns et les autres leur préférant l’« intimité à 
distance ». Cette tension, qui structure aujourd’hui les relations familiales, conduit à 
l’adoption de postures assez différentes selon la manière de placer le curseur entre recherche 
de proximité familiale et souci d’autonomie personnelle. 
 
La recherche de la proximité familiale 

 
Certains retraités, plus particulièrement dans les milieux populaires accordent une 

place essentielle à la « famille entourage » et aspirent à une grande proximité géographique 
avec leurs enfants. « Etre plus proche d’un membre de sa famille » apparaît ainsi, dans 
l’enquête par questionnaire menée par Laurent Nowik et Alain Thalineau auprès de retraités 
ayant déménagé entre 55 et 85 ans, comme l’une des principales raisons qu’ils avancent pour 
expliquer leur(s) déménagement(s) [Nowik, Thalineau, p. 40-41]. Et l’enquête qualitative, 
réalisée en complément du questionnaire, fournit des exemples de personnes pour qui la 
retraite est l’occasion de « pouvoir enfin être auprès de ses proches », enfants le plus souvent, 
mais aussi membres de la fratrie. Plus que le lieu d’installation, c’est alors l’entourage 
familial qui prime : « Si les lieux où sont installés les proches peuvent être en lien avec 
l’histoire familiale, ils ne sont pas pour autant déterminants dans le choix des personnes. Il 
suffit que le proche s’éloigne pour qu’émerge un souhait de changement pour se rapprocher à 
nouveau » notent les auteurs du rapport [Nowik, Thalineau, p.104]. De leur côté, Martine 
Berger et Lionel Rougé soulignent qu’une partie des retraités qui résident dans le périurbain 
ont des enfants qui vivent à proximité (davantage parmi les ménages rencontrés dans l’aire 
urbaine de Toulouse que dans la région parisienne). Cette présence familiale conforte leur 
assise territoriale car elle permet des échanges de services et elle constitue, lorsqu’ils 
vieillissent, un support et une sécurité. La famille peut ainsi être facteur d’inertie résidentielle, 
comme pour ce retraité qui habite Othis : « Je suis jeune retraité et j’ai hésité un moment de… 
de partir en appartement en région parisienne pour dire : maintenant on va faire autre chose, 
mais c’est par rapport aux enfants que je suis resté, pour la bonne raison qu’on a des petits-
enfants et puis qu’on les garde ! Alors qu’est-ce ce que vous voulez ! » [Berger, Rougé, 
p.132]. Elle peut aussi jouer comme force de rappel, comme dans cet exemple, évoqué par 
Martine Berger et Lionel Rougé, et proche des cas évoqués par Laurent Nowik et Alain 
Thalineau : « On ne pouvait pas se permettre de rester trop isolé là-bas [petite commune 
rurale près de Nogent-le-Rotrou dans l’Eure-et-Loir], c’est vrai qu’on y avaient des attaches 
quand on y est retourné mais au fur et à mesure on s’est trouvé un peu seul et puis avec l’âge, 
et les problèmes de santé qui s’accumulent on voulait se rapprocher de la ville – alors plutôt 
que de partir sur Dreux on est revenu en région parisienne, tout près de Paris, des enfants, 
mais à la campagne – ici c’est un très bon compromis – il y a tout – le train pour aller à 
Paris, tout ce qui faut sur place et puis Mantes n’est pas loin en voiture et c’est une vraie ville 
– et puis surtout s’il y a vraiment un pépin les enfants sont tout proches » [idem]. Et c’est 
encore cette logique de proximité familiale qui intervient dans l’attachement à la résidence 
secondaire, lieu de vacances où se retrouvent enfants et petits-enfants [Chevrier, Darris, p.77]. 
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Dans les rapports de recherche, les parents des personnes rencontrées sont beaucoup moins 
présents que leurs enfants et petits-enfants et ils semblent avoir un impact moindre sur leurs 
comportements résidentiels. Sans doute constituent-ils parfois, lorsqu’ils sont très âgés et 
vivent à proximité, un facteur d’inertie résidentielle, au même titre que les enfants et petits-
enfants, comme dans le cas de cette femme baby-boomer citée par Magali Pierre et Jim Ogg : 
« [Partir], je n’y pense pas pour le moment. Parce que tant que maman est encore en vie, je 
reste à proximité de chez elle. Maintenant, elle est très âgée, et donc je lui fais ses courses, je 
fais des petites choses. Donc, je n’envisage pas du tout à partir d’ici. Ce serait sa mort et je 
tiens beaucoup à maman. Donc, il n’en est pas question » (Pierre, Ogg, 2009, p.97). De 
même, ils peuvent orienter un choix de localisation résidentielle, comme le montre l’exemple 
de cette femme qui est venue habiter à Bessières, dans la région parisienne, au moment de sa 
retraite pour se rapprocher de sa mère : « On a quitté Paris avec beaucoup de regrets, mais 
maman habitait ici, elle était seule, on a essayé de l’aider, ce qui n’était pas facile. Ici on est 
venu quand la maison a été presque terminée (…). Moi je n’avais pas du tout envie de venir à 
Bessières ; mes parents avaient économisé toute leur vie pour revenir à la retraite, mais moi 
j’aimais là-haut (…) » [Berger, Rougé, p. 91]. Ces exemples demeurent cependant assez peu 
nombreux. A quelques reprises, on note aussi une stratégie alternative, qui consiste non pas à 
définir son lieu de résidence en fonction de son parent âgé, mais à inciter sa mère veuve à 
déménager pour s’installer à proximité de ses enfants, dans un logement indépendant ou dans 
une maison de retraite, quelquefois en cohabitant dans le même logement. 

 
Le souci d’autonomie par rapport à la famille 

 
La priorité donnée à la proximité familiale n’est cependant pas partagée par tous. 

Laurent Nowik et Alain Thalineau montrent bien que, face aux difficultés de l’âge, deux 
grandes stratégies sont repérables parmi les retraités qui déménagent : l’une consiste à se 
rapprocher de sa famille afin de pouvoir prendre appui sur elle, en activant ainsi les solidarités 
familiales ; dans l’autre, on compte plutôt sur les ressources territoriales pour rester autonome, 
ce qui permet de conserver son indépendance par rapport à ses enfants [Nowik, Thalineau, 
p.43, p. 66]. Cette seconde posture, marquée par une « mise à distance » de la famille, est 
affirmée avec force par une partie des retraités originaires du Nord de l’Europe venus vivre 
dans le Sud-ouest de la France. Ces migrants ont fait le choix de vivre éloignés de leurs 
enfants et qu’ils n’envisagent pas de le remettre en cause avec le temps : « Ils ont leur vie,… 
Nous avons la nôtre, c’est plus pareil » déclare ainsi M. SC, un retraité anglais de 67 ans, 
témoignant ainsi d’une posture qui pousse loin la logique de l’autonomie familiale. Tous ne se 
montrent certes pas aussi radicaux que lui. Nombre de ces retraités, tout en refusant la 
proximité familiale, apparaissent en fait partagés, « écartelés entre les restes d’une vision 
idéalisée de la famille dont les différentes générations vivent à proximité et s’entraident et la 
réalité de l’éparpillement de leur propre famille » à laquelle ils ont eux-mêmes contribué 
[Mantovani, p.37]. Quelques-uns assurent d’ailleurs auprès de leurs parents, qu’ils ont fait 
venir pour les installer près de chez eux, des pratiques d’entraide qu’ils n’attendent pas de 
leurs propres enfants.  

  
4. La logique spatiale, entre attachement aux lieux et valorisation de la 
mobilité 

 
La logique spatiale invite à mettre en évidence une autre ligne de clivage : celle qui 

existe entre ceux pour qui les comportements résidentiels se fondent sur un attachement local, 
voire sur « une multiple fidélité aux lieux » (pour reprendre l’heureuse formule de Françoise 
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Cribier) et ceux pour qui la valeur suprême est la mobilité et qui trouvent dans le local une 
inscription seulement temporaire. 

 
L’attachement au(x) lieu(x) 

 
Un constat commun à plusieurs des recherches du programme du PUCA est le très fort 

attachement au(x) lieu(x) manifesté par les retraités interrogés.  
 
Qu’est-ce que l’« attachement au(x) lieu(x) » ? 

Efforçons-nous, en premier lieu, de préciser ce qu’il faut entendre par « attachement 
au(x) lieu(x) ». Deux niveaux peuvent être distingués : celui du logement et celui de son 
environnement. 

Si beaucoup de retraités sont attachés à leur logement, ce n’est pas pour ses qualités 
objectives : aux yeux d’un observateur extérieur, ce logement peut paraître vétuste et peu 
adapté au vieillissement. Cet attachement tient surtout au fait que de nombreux liens se sont 
tissés avec lui. Au point que le logement a pu être présenté comme un « repère » : un repère 
identitaire, le domicile symbolisant la personne dans sa continuité, le lien entre ce qu’elle est 
et ce qu’elle a été ; un repère spatial, puisqu’il est un espace familier, intimement approprié, 
dont l’usage se trouve fortement ancré dans les habitudes corporelles ; un repère temporel, 
tant il est chargé de souvenirs (Caradec, 2008). Et ce repère, aussi modeste et imparfait soit-il, 
constitue un lieu particulièrement important lorsque les personnes âgées deviennent 
vulnérables (Bouisson, 2008) et ressentent une étrangeté croissante face aux changements 
incessants du monde (Caradec, 2007). Le « chez soi » apparaît alors comme l’espace dans 
lequel s’instaurent des routines spatio-temporelles sécurisantes (Bouisson, 2008) et un lieu de 
familiarité qui fait pièce à l’étrangeté croissante du monde. 

L’attachement au(x) lieu(x) ne se limite pas au logement, cependant. Il est bien plus 
large et s’étend à son environnement, à l’habitat. Christian Harzo distingue trois composantes 
de cet attachement à l’environnement proche : le quartier pratique, c’est-à-dire la proximité 
des commerces et des services ; le quartier comme lieu d’ancrage des souvenirs, témoin de 
son histoire, espace dans lequel l’habitant âgé a ses repères et ses habitudes ; le quartier 
comme espace social, dans lequel il connaît les voisins sur lesquels il sait pouvoir compter et 
où il est connu et reconnu. Ces deux derniers points, qui concernent le quartier comme espace 
social, sont essentiels et soulignent ce que peut apporter aux personnes âgées le temps long de 
l’ancrage territorial. D’une part, pour pouvoir passer du registre de la sociabilité à celui de la 
solidarité, les relations de voisinage doivent avoir une certaine épaisseur temporelle et avoir 
déjà donné lieu, par le passé, à de menus échanges et services (Drulhe, Clément, Mantovani, 
Membrado, 2007). D’autre part, quand on vieillit, le risque augmente de se voir réduit au seul 
statut de « vieux » et, de ce point de vue, préserver un entourage qui vous connaît depuis des 
années permet de se préserver de ce risque de réduction identitaire.  
 
L’attachement au(x) lieu(x), source de pratiques résidentielles variées 

Cet attachement aux lieux ne doit pas être associé trop rapidement à l’immobilité 
résidentielle. Il se trouve, en fait, au principe de comportements résidentiels très différents : la 
stabilité résidentielle, certes, mais aussi la migration de retraite et la double résidence.  

L’attachement au lieu est, tout d’abord, un facteur explicatif extrêmement prégnant de 
la stabilité résidentielle. C’est le cas pour les périurbains, comme nous avons eu l’occasion de 
le souligner dans le premier chapitre de cette note de synthèse. Dans le rapport Chaillou, on 
note également que la grande majorité des personnes interrogées par questionnaire (N=300) 
expriment un sentiment d’appartenance au territoire dans lequel ils habitent, ce sentiment 
d’appartenance étant plus marqué chez ceux qui y vivent depuis longtemps [Chaillou, p.95]. 
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Un tel constat amène à recommander que l’action publique traite de l’habitat, et pas 
uniquement du logement (recommandation que l’on trouve également dans d’autres 
rapports) : « La question des services doit aujourd’hui être considérée comme essentielle par 
les bureaux d’études et les élus car le retour vers les villes-centre n’est plus le souhait d’une 
majorité de retraités très âgés. En revanche, la proximité des services est une demande 
prioritaire des retraités vieillissants, comme le montre notre enquête. Désormais, on souhaite 
que les services viennent à soi, et non aller vers les services, car la solution qui oblige à partir 
et à quitter son chez-soi pour un ailleurs n’est jamais facile » [Chaillou, p.132]. 

L’attachement au lieu est également à l’origine de certaines mobilités résidentielles. 
Une partie des mobilités interrégionales sont ainsi des mobilités « de retour », qui alimentent 
par exemple le flux des retraités franciliens vers la Bretagne (Louchart, 2007). Au-delà de ces 
« retours » dans la région d’origine, d’autres retraités s’installent dans un lieu qu’ils ont 
découvert au cours de son existence, dans lequel ils ont, par exemple, passé des vacances et 
auquel il se sont attachés (Cribier, Kych, 1992). Cependant, bien plus encore que les 
migrations de retraite, ce sont les mobilités de proximité qui sont fondées sur un attachement 
aux lieux. Ainsi, la majorité des demandeurs de logement social étudiés par Christain Harzo 
souhaitent être relogés à proximité (les deux-tiers demandent à rester dans la même 
commune), en particulier lorsqu’ils viennent du parc privé9 : ils apprécient le quartier dans 
lequel ils vivent depuis des années et « ne s’imaginent pas devoir quitter un lieu chargé de 
souvenir et tout ‘recommencer’ » [Harzo, Bonnal, p.55].  

Enfin l’attachement aux lieux – il faut ici employer le pluriel – constitue un principe 
explicatif majeur de la multi-résidence. Celle-ci peut, en effet, être considérée comme la 
traduction résidentielle d’une « multiple fidélité aux lieux » (Cribier, Kych, 1992). La 
recherche menée par Stéphane Chevrier et Gérard Darris sur les multi-résidents propriétaires 
d’un logement sur le littoral breton témoigne de ce multiple attachement aux lieux. Elle 
montre aussi que cet attachement (attachement à la maison, attachement à ce « petit bout de 
territoire » où l’on a des souvenirs) est d’intensité variable, souvent différent entre les deux 
conjoints, et que, selon les cas, il peut être également fort pour les deux pôles du système 
résidentiel ou privilégier l’un d’eux. Par exemple, Mme Gwénola, qui partage son temps entre 
Paris et Dinard, exprime un fort attachement aux deux pôles de son système résidentiel : « Je 
me sens profondément parisienne, déclare-t-elle. Je ne pourrais pas vivre en banlieue. Je me 
sens très 6ème. Même si je me sens profondément attachée à Dinard. J’ai deux bras et deux 
pieds » [Chevrier, Darris, p.60]. A l’inverse, Mme Delphine n’apprécie guère la maison de 
vacances dans laquelle son mari et elle continuent à passer l’été car elle « l’enferme dans un 
rôle de maîtresse de maison ou de Marie plumeau qu’elle dénonce » [Chevrier, Darris, 
p.106]. Le point est important si l’on considère, avec Kevin Mc Hugh, qu’un attachement 
solide aux deux pôles du système résidentiel est nécessaire pour qu’il perdure. Si l’un des 
attachements faiblit de manière importante, l’abandon du système de résidence alternée en 
faveur de l’un de ses deux pôles devient alors probable (Mc Hugh, 1989 ; cité par Longino, 
Marshall, 1990). C’est ce qu’illustrent ces propos de M. Van H, un couple d’Anglais, qui a 
acheté, à la cinquantaine, une maison dans le Sud-ouest de la France tout en conservant son 
logement en Angleterre avant de sauter le pas et de s’installer à temps plein en France : « Tu 
ne peux pas vivre proprement dans deux maisons, dans deux pays différents. Tu vas perdre 
d’un côté ou de l’autre les contacts avec les gens (nécessaires) pour s’installer et s’intégrer. 
Pour moi, il vaut mieux s’installer et profiter, plutôt que de fermer la maison après neuf mois, 
se charger de valises pour revenir là (dans la résidence conservée au pays d’origine), ça ne 
marche pas. Après trois ans, tu perds les relations amicales avec les gens » [Mantovani, 
p.29]. 
                                                 
9 La tendance est un peu moins marquée pour les demandes de mutation au sein du parc social, certains ayant 
une image très négative de leur environnement actuel [Harzo, Bonnal, p.53]. 
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L’attachement aux valeurs de mobilité 

 
Si l’attachement au(x) lieu(x) des retraités revient de manière récurrente dans les 

rapports de recherche, la logique spatiale peut prendre une autre forme, sans doute 
minoritaire, mais qu’il convient de ne pas négliger : l’attachement aux valeurs de mobilité, qui 
tend à se diffuser parmi les nouvelles générations de retraités, marquées par une plus forte 
mobilité touristique et résidentielle que les générations précédentes (Bonvalet, Ogg, 2009). 

Certes, les recherches réalisées dans le cadre du programme du PUCA ne permettent 
pas de soutenir qu’une « culture de la mobilité » viendrait balayer une « culture de 
l’enracinement » et s’y substituer. Bien des baby-boomers londoniens et parisiens expriment 
ainsi un fort attachement à leur quartier (Bonvalet, Ogg, 2009, p.210). Et, comme le note Jean 
Mantovani, certaines personnes ayant connu une forte mobilité au cours de leur vie 
professionnelle peuvent, dans la seconde moitié de leur existence, aspirer à la stabilité et 
chercher un enracinement. Il n’en reste pas moins qu’une posture de moindre attachement aux 
lieux apparaît. Ainsi, certains retraités n’hésitent pas à opérer une « rupture complète de 
modes de vie et d’environnement » au moment de leur retraite (Bonvalet, Ogg, p.213), parfois 
en s’installant à l’étranger. Menant l’enquête auprès des habitants du Sud-ouest de la France 
originaires des pays du Nord de l’Europe, Jean Mantonavi note que bon nombre d’entre eux 
sont des « grands mobiles », qui ont connu une carrière marquée par la mobilité 
internationale, certains ayant même été élevés dans des familles à forte tradition de mobilité 
internationale. Et il souligne que, pour ces « habitants du monde », ce n’est pas l’attachement 
à un lieu particulier qui prime. Aussi faut-il reconnaître qu’« il puisse y avoir une composante 
purement contingente, sinon aléatoire, dans le fait de venir habiter en milieu rural midi-
pyrénéen » [Mantovani, p.24]. Ce qui compte, en effet, pour eux, est le type d’habitat qu’ils 
peuvent trouver, et notamment l’espace dont ils peuvent disposer (« une maison, avec de 
l’espace autour, sans vis-à-vis, un habitat rural dispersé, mais pas hors de portée des 
services ») ainsi que l’agrément du lieu, ce qui les amène à cibler les régions « de climat 
océanique relativement chaud situées dans un pays développé » pour faire leur choix. 

 
5. La logique conjugale, entre négociation et imposition 

 
Les comportements résidentiels sont aussi une affaire conjugale. S’ils le sont pour les 

retraités qui vivent en couple, ils peuvent l’être également pour les retraités qui n’ont pas ou 
plus de conjoint : nous avons signalé que certains, dans l’expectative d’une rencontre 
amoureuse, préféraient surseoir à tout projet résidentiel (Bonvalet, Ogg, 2009, p.203) ; 
d’autres, qui ont perdu leur conjoint, restent attachés à leur logement et à leur mobilier, 
symboles de la vie conjugale passée, au point qu’il leur est difficile de s’en séparer [Nowik, 
Thalineau, p.134]. Nous nous en tiendrons cependant aux retraités qui vivent en couple – 
situation majoritaire jusqu’à plus de 85 ans pour les hommes et jusqu’à près de 75 ans pour 
les femmes (Delbès, Gaymu, 2003). Nous verrons, tout d’abord, que les situations de mobilité 
résidentielle sont marquées par la tension entre négociation et imposition. Puis, nous 
examinerons un type particulier de négociation, celle de la « bonne distance » conjugale dans 
les situations de double résidence.  

 
La mobilité résidentielle, projet conjugal ou décision unilatérale ? 

 
L’enquête quantitative réalisée par Laurent Nowik et Alain Thalineau comportait la 

question suivante : « Qui a décidé de déménager ? » (avec trois réponses possibles : vous, 
votre conjoint, tous les deux). Les résultats montrent que les décisions ont été prises en 
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commun dans huit cas sur dix, avec une différence d’appréciation non négligeable entre les 
sexes, les femmes estimant moins souvent que les hommes que le choix s’est fait à deux (67% 
pour les femmes et 88% pour les hommes) [Nowik, Thalineau, p.60]. 

Il n’est pas douteux que la mobilité résidentielle fait l’objet de discussions au sein de 
nombre de couples de retraités et que cette discussion conduit, dans bien des cas, à une 
décision partagée. Certains portraits de couples présentés dans les rapports (notamment celui 
de Stéphane Chevrier et Gérard Darris) ou certains extraits d’entretiens (par exemple, dans le 
rapport de Martine Berger et Lionel Rougé, p.111) se font l’écho de ces discussions, 
notamment lorsqu’elles sont encore en cours. Et l’on pourrait aussi évoquer ce « jeune » 
couple de néerlandais, rencontré par Jean Mantovani pour qui le déménagement dans le Sud-
ouest de la France constitue le « premier projet résidentiel commun » [Mantovani, p.39]. 

L’importance du nombre de femmes – un tiers – qui considère que c’est leur mari qui 
a pris seul la décision de déménager attire cependant l’attention sur le phénomène inverse : 
l’imposition par l’homme de sa décision de mobilité résidentielle. Une telle situation 
transparaît à plusieurs reprises dans les rapports. On la trouve, par exemple, évoquée par cette 
femme vivant aujourd’hui à Everly, dont Martine Berger et Lionel Rougé rapportent les 
propos : « à la retraite j’aurais préféré, si on m’avait demandé mon avis, on ne l’a demandé 
mais... J’aurais préféré Paris, la ville plutôt qu’ici. Bon, c’est vrai qu’il y a une question de 
moyens, ça, mais bon... Moi j’aurais préféré, c’est sûr. » [Berger, Rougé, p.116]. Ou encore 
par cette femme citée par François Chaillou : « Si mon mari n’avait pas décidé, je ne serais 
pas partie » [Chaillou, p.103]. Quant à Jean Mantovani, il note que la mobilité résidentielle 
peut s’effectuer sur l’impulsion de l’un des conjoints, très souvent l’homme, ce qui le conduit 
même à parler de « leadership masculin » [Mantovani, p.43]. Pour autant qu’on puisse en 
juger, les suites de cette prise dé décision unilatérale du conjoint peuvent être diverses : 
l’épouse peut finalement s’approprier le projet de mobilité ou s’y résigner ; elle peut aussi ne 
pas s’y faire, comme dans un cas exposé par Jean Mantovani dans lequel la mobilité 
résidentielle a débouché sur la séparation des époux [Mantovani, p. 43-44]. Laurent Nowik et 
Alain Thalineau notent aussi que certaines mobilités de milieu de retraite peuvent être liées au 
caractère imposé par le mari de la mobilité de début de retraite : l’un des retraités qu’ils ont 
rencontrés, M. Jaspers, après avoir décidé d’acheter, au moment de sa retraite, une maison à 
Bourges, là où il avait terminé son activité professionnelle, finit par entendre, seize ans plus 
tard, le désir de son épouse de se rapprocher de sa famille et entreprend alors un nouveau 
déménagement (qu’il présente d’ailleurs à nouveau comme une décision qu’il a lui-même 
prise), expliquant que l’objectif était de « se rapprocher de la famille de ma femme. Parce que 
les femmes vivant plus longtemps que les hommes, j’ai dit, si elle reste toute seule là-bas, si y 
a besoin, elle va se faire avoir » [Nowik, Thalineau, p.101]. Et sans doute certaines femmes 
entreprennent-elles, après le décès de leur conjoint, de réaliser la mobilité résidentielle de leur 
choix, du moins si elles jugent qu’il n’en est pas trop tard. 

 
Double résidence et négociation de la bonne « distance conjugale » 

 
Une situation particulièrement intéressante de négociation conjugale est celle qui 

s’instaure dans les cas de double résidence. 
Tout d’abord, la double résidence peut constituer une solution de compromis entre des 

projets résidentiels divergents. Un baby-boomer proche de la retraite cité par Magali Pierre et 
Jim Ogg explique ainsi que « [l’appartement à Paris], ma moitié veut le garder ! Il est à elle. 
Elle l’a acheté avent de me connaître, il y a très longtemps (…) Elle veut son Paris ! Elle y 
tient. Dans Paris, une adresse dans Paris, ses magasins favoris… bon, tous ces trucs-là. 
[Donc, la Normandie], moi à temps complet, mais elle ce serait à mi-temps. » (Pierre, Ogg, 
2009, p.100). Dans un autre type de situation conjugale, celle de couples formés au moment 
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de la retraite, alors que chaque conjoint dispose déjà de son propre logement dont il est 
souvent propriétaire, nous avons pu observer que conserver les deux logements constitue 
également un compromis : cette solution permet de maintenir un équilibre entre les deux 
conjoints (puisque aucun de deux n’est obligé d’abandonner le logement auquel il est attaché) 
tout en ménageant l’avenir (en évitant les complications en cas de mésentente ou de décès) 
(Caradec, 1996). 

De plus, la vie alternée entre les résidences se traduit par des périodes au cours 
desquelles la « distance conjugale » entre les conjoints n’est pas la même, les activités 
partagées étant plus ou moins nombreuses. La résidence secondaire peut ainsi constituer un 
espace de « décompression conjugale » lorsqu’elle rend possible une plus grande distance 
conjugale (par exemple lorsque, située sur le littoral breton, elle permet aux hommes de 
s’adonner, pendant de longues heures, à des activités nautiques) ou, à l’inverse, elle peut être 
l’occasion de « resserrer le couple autour d’activités partagées, la marche ou le golf par 
exemple » [Chevrier, Darris, p.113].  

La double résidence donne aussi plus de souplesse pour gérer la différence dans les 
calendriers des activités masculines et féminines. On observe ainsi des situations de 
décohabitation temporaire par exemple, lorsque l’un seulement des conjoints est à la retraite 
(Bonvalet, Ogg, 2009, p.214) ou encore lorsque, à la fin de l’été, l’homme souhaite prolonger 
son séjour dans la résidence secondaire alors que son épouse veut regagner leur résidence 
principale afin d’être là pour le début de la saison culturelle ou le démarrage des activités 
associatives [Chevrier, Darris]. Quelquefois, même si le cas est sans doute rare, la possibilité 
d’assouplissement des liens conjugaux offerte par la double résidence conduit à bien plus que 
des pauses : elle amène à une profonde réorganisation de la vie conjugale antérieure, fondée 
sur une cohabitation épisodique afin de satisfaire aux besoins de solitude et d’espace à soi des 
conjoints ou, du moins, de l’un d’eux. Tel se présente le cas de M.Tanguy : trois ans avant sa 
retraite, ce professeur de mathématiques parisien, passionné de voile, a fait l’acquisition d’un 
terrain au bord de la mer sur lequel il a fait construire une maison dans laquelle il vit 
désormais une partie de l’année, solitaire, refusant que quiconque lui impose quoi que ce soit. 
Ce qui ne l’empêche pas de retourner, quand il en éprouve l’envie, dans la maison parisienne 
dans laquelle son épouse continue à vivre, ni de partir en croisière avec elle, sur son bateau, 
plusieurs semaines en été [Chevrier, Darris, p.115 sq]. 

 
6. Les comportements résidentiels comme entrecroisement de logiques 

  
Ces logiques fournissent, nous semble-t-il, un jeu analytique permettant de rendre 

compte de la diversité des comportements résidentiels. Ceux-ci peuvent, en effet, être 
interprétés comme le produit d’une de ces logiques ou, le plus souvent, comme résultant de 
l’entrecroisement de plusieurs d’entre elles. 

Parfois, l’une des logique apparaît dominante. C’est le cas de la logique économique 
pour les demandeurs de logement social venant du privé, de la logique d’attachement aux 
lieux pour beaucoup de retraités qui n’envisagent pas de déménager tant ils se sentent bien 
« chez eux » et se sont habitués à leur environnement, de la logique de santé pour les retraités 
confrontés à des problèmes de santé et qui décident de déménager. 

Cette logique dominante intervient cependant rarement seule et, le plus souvent, il est 
nécessaire de mobiliser plusieurs logiques pour expliquer les pratiques résidentielles. Les 
demandeurs de logement social qui habitent dans le privé, aussi fortes que soient leurs 
contraintes économiques, manifestent leur attachement à leur quartier. La logique 
d’attachement aux lieux dans le péri-urbain peut être renforcée par la proximité familiale. 
Quant aux retraités dont la santé est défaillante, leur mobilité résidentielle associe souvent la 
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préoccupation pour leur santé avec la quête d’un rapprochement avec les enfants (ou, pour 
d’autres, le souhait de maintenir une certaine distance géographique avec eux). 

Parfois, pour proposer une interprétation serrée des pratiques résidentielles des 
retraités, c’est même la totalité ou la quasi totalité des cinq logiques qu’il convient de faire 
intervenir. Le cas du système résidentiel des immigrés transmigrants qui vivent, une partie du 
temps, en foyer Adoma et, une partie du temps dans leurs pays d’origine va nous permettre de 
l’illustrer, en montrant de quelle manière, dans ce cas particulier, les logiques dégagées 
s’entrecroisent. En premier lieu, cette organisation renvoie à une logique familiale : c’est 
parce qu’ils ont de la famille proche (femmes, enfants) dans leur pays d’origine que ces 
hommes y retournent régulièrement ; à l’inverse, on n’observe pas de pratique de va-et-vient 
chez les célibataires qui n’ont pas de famille au pays ou chez les veufs, séparés ou divorcés, 
dont les enfants et petits-enfants vivent en France. En deuxième lieu, la pratique de la 
résidence alternée ne peut se comprendre en-dehors de la logique spatiale et du double 
attachement qui résulte de leur trajectoire familiale et professionnelle : d’un côté, le lien qui 
demeure avec leur pays d’origine du fait de la présence de leur famille, restée là-bas ; de 
l’autre, celui qui les lie à la France, le pays dans lequel ils ont acquis des droits, en particulier 
celui d’accéder à un système de santé de qualité. En troisième lieu, la logique économique 
contribue à la forme de leur système résidentiel, à la fois parce que le rythme des séjours hors 
de France est dépendant des règles administratives qui obligent à une durée minimale de 
présence en France pour pouvoir toucher certaines allocations (comme l’APL, la CMU, 
l’ASPA, l’AAH ou le RMI) et aussi parce que l’obligation de subvenir aux besoins de leurs 
proches vivant au pays fait peser une très forte contrainte sur leur budget. Aussi cherchent-ils 
à réduire au maximum le coût de leur logement en France et se montrent-ils réticents face à 
toute éventualité de changement qui pourrait se traduire par un loyer plus élevé. En quatrième 
lieu, la logique de santé peut jouer sur le rythme des aller-retour : un problème de santé peut 
précipiter un retour et l’accentuation des problèmes de santé peut rendre plus difficile les va-
et-vient et conduire au repli sur l’un des deux pôles du système résidentiel. 
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Chapitre 3.  
 

Les comportements résidentiels des retraités au fil de 
l’âge 

 
 
 
 
 
 
Les comportements résidentiels des retraités varient en fonction de leur âge. Nous 

l’avons déjà noté en signalant que la mobilité résidentielle10 est plus forte en début de retraite, 
baisse ensuite, avant de repartir très légèrement à la hausse après 80 ans (Driant, 2007). Par 
ailleurs, on observe des différences entre la mobilité résidentielle de début de retraite et celle 
qui se produit plus tard, après 70 ou 75 ans : chez les plus âgés, la mobilité de proximité est 
plus fréquente ; une part non négligeable de ménages mobiles (de l’ordre de 20% après 75 
ans) abandonne le statut de propriétaire pour celui de locataire (Driant, 2007, p.265) ; la 
mobilité vers les villes se fait plus fréquente (Driant, 2007, graphique 10). Enfin, à ces 
résultats qui portent sur la mobilité résidentielle vers un logement ordinaire, il faut ajouter que 
c’est à partir de 80 ans que la proportion des personnes vivant en institution augmente assez 
nettement (Renaut, 2007, graphique 1). 

Dans le programme de recherches du PUCA, plusieurs travaux creusent l’orientation 
de recherche qui consiste à étudier les différences entre mobilités résidentielles de début de 
retraite et mobilités résidentielles plus tardives : Martine Berger et Lionel Rougé comparent 
les caractéristiques des mobilités avant et après 75 ans en utilisant les données du recensement 
de 1999 et de l’enquête Logement de 2002, [Berger, Rougé, p.37-41] ; Laurent Nowik et 
Alain Thalineau mettent en regard les mobilités de « début de retraite » (entre 55 et 69 ans) et 
les mobilités de « milieu de retraite » (entre 70 et 85 ans) ; Christian Harzo distingue les 
demandes de logement social selon que le demandeur est sexagénaire ou âgé de plus de 70 
ans [Harzo, Bonnal, p.24]. En se fondant sur ces comparaisons, et grâce également à la grande 
diversité dans l’âge des personnes étudiées dans les recherches du programme, il est possible 
de proposer une réflexion sur deux « moments » des comportements résidentiels des retraités. 
Nous reviendrons, tout d’abord, sur les comportements résidentiels de début de retraite, à 
propos desquels on peut se demander, d’une part, si le passage à la retraite constitue vraiment 
une rupture et, d’autre part, si les mobilités que l’on observe à ce moment du parcours de vie 
constituent vraiment des mobilités de « confort ». Puis, nous analyserons les comportements 
résidentiels d’ajustement aux difficultés de la vieillesse qui se développent au fil de l’âge, 
mais qui, nous y insisterons, peuvent également s’observer plus tôt dans certaines catégories 
de la population. Sans doute conviendrait-il d’étudier un troisième « moment » des 
trajectoires résidentielles au fil de l’âge, celui de l’entrée en institution, qui concerne plus 
particulièrement les octogénaires et nonagénaires : 15% des personnes âgées de 85 ans, près 
de 30% de celles qui ont 90 ans et 40% de celles qui ont 95 ans vivent dans un établissement 
d’hébergement collectif (Renaut, 2007, graphique 1). Mais, contrairement aux deux autres, ce 
troisième moment se trouve hors du champ des recherches du programme et ne sera donc pas 
étudié ici. 
                                                 
10 Il s’agit ici de la mobilité résidentielle vers un logement ordinaire, donc hors entrée en institution. 
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1. Les comportements résidentiels de début de retraite 

 
Si les premiers travaux réalisés, en France, sur les mobilités résidentielles des retraités 

ont mis l’accent sur les migrations qui se produisent au moment de la retraite, notamment 
celles des Parisiens, les enquêtes Logement de l’INSEE ont montré qu’au niveau national, « le 
passage vers les âges où la situation de retraité devient majoritaire ne se traduit pas de façon 
significative par un accroissement de la mobilité résidentielle » (Driant, 2007, p.249, 
graphique 1). La propension à déménager des retraités est certes plus élevée dans les 
premières années de retraite que par la suite et la courbe du taux d’emménagés récents (i.e. 
ceux qui ont emménagé dans leur logement depuis moins de quatre ans) fait apparaître une 
petite pointe à 57 et 58 ans. Mais cette remontée est assez faible et, même à ces âges, le taux 
ne dépasse pas 20% (idem, graphique 2). Si les migrations de retraite existent bien, elles 
apparaissent surtout comme une « spécificité francilienne » (Louchart, 2007, p.129, p.135) : la 
propension des retraités franciliens à quitter leur région est trois fois plus élevée que la 
moyenne et, si le pic des départs autour de l’âge de la retraite est bien visible pour l’Ile-de-
France, il est inexistant ou très peu marqué dans les autres régions (Baccaïni, 2001, p. 52-54). 

 
La retraite, un moment de rupture dans les pratiques résidentielles ?  

 
Les recherches menées dans le cadre du programme du PUCA confirment que, 

contrairement à ce que l’on suppose parfois, la transition de la retraite ne constitue pas, le plus 
souvent, un moment particulièrement marquant des trajectoires résidentielles. 

Sur le plan statistique, les analyses de Martine Berger et Lionel Rougé confirment les 
résultats établis par Jean-Claude Driant : « les années qui entourent la cessation d’activité 
constituent un des moments où la mobilité des retraités est importante, sans atteindre toutefois 
les niveaux observés pour les ménages d’actifs » notent les auteurs [Berger, Rougé, p.36]. 
Ainsi, parmi les ménages dont la personne de référence était retraitée en 2002 et encore active 
en 1997, 16% ont changé de logement (dont un tiers dans la même commune). Même en 
tenant compte du fait qu’une partie de ces ménages pouvait difficilement déménager car seul 
l’un des conjoints était retraité, le taux de mobilité reste modeste : 20% des ménages de 
nouveaux retraités dont les deux conjoints sont inactifs ont déménagé (dont un tiers dans la 
même commune) (idem). 

Au-delà de cette confirmation statistique, plusieurs recherches du programme éclairent 
les raisons pour lesquelles le passage à la retraite ne constitue pas une rupture aussi 
importante dans les trajectoires résidentielles que celle à laquelle on aurait pu s’attendre. Dans 
bien des cas, en effet, des choix résidentiels ont été faits antérieurement, en particulier au 
cours de la décennie qui précède la retraite, et ces choix paraissent suffisamment satisfaisants 
pour ne pas être fondamentalement remis en cause au moment de la retraite. C’est notamment 
ce que l’on observe pour les retraités qui vivent dans le péri-urbain : installés depuis des 
années dans leur pavillon, satisfaits de leur logement et de leur environnement, ils ne voient 
pas pourquoi ils changeraient au moment de leur retraite. De manière plus surprenante, la 
retraite ne constitue pas un moment rupteur pour les retraités originaires de pays du Nord de 
l’Europe installés dans le Sud-ouest de la France, du moins pas aussi souvent qu’on aurait pu 
l’imaginer. Parmi ceux que Jean Mantovani et son équipe ont rencontrés, quelques-uns sont 
certes venus y habiter après leur retraite. Mais beaucoup sont arrivés plus tôt, autour de la 
cinquantaine : c’est à ce moment que s’est produit pour eux un « tournant », qu’ils ont décidé 
de changer l’orientation de leur existence et qu’ils se sont installés dans le Sud-ouest, quittant 
la sphère du travail pour les uns, poursuivant, pour d’autres, une activité professionnelle sur 
de nouvelles bases. 
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Dans les cas de double résidence, le moment de la retraite apparaît également comme 
un moment de rupture tout relatif. Dans leur étude des jeunes retraités bi-résidents du littoral 
breton, Stéphane Chevrier et Gérard Darris montrent que, contrairement à leur hypothèse 
initiale, la retraite n’a pas constitué un « moment décisif » dans la construction spatiale du 
système résidentiel, puisque la grande majorité des retraités qu’ils ont rencontrés avaient 
acquis leurs deux logements bien avant leur retraite et, au moment où ils cessent leur activité 
professionnelle, « inventent un nouveau système sur les bases du système existant » 
[Chevrier, Darris, p.45]. Il faut d’ailleurs souligner la progressivité du passage à la retraite 
qui, pour nombre des couples de leur corpus, ne s’est pas opérée brutalement, mais a couru 
sur une période de quelques années : d’une part, on note, dans certains couples, un décalage 
temporel entre les dates de cessation d’activité des deux conjoints ; d’autre part, parmi ces 
anciens cadres supérieurs ou membres des professions libérales, certains ont pu aménager par 
eux-mêmes une cessation progressive d’activité sur plusieurs années et, quelquefois, ont 
conservé des activités para-professionnelles [Chevrier, Darris, p.129]. La retraite n’apparaît 
pas non plus comme un bouleversement pour les immigrés vieillissants. Ceux qui envisagent 
de s’installer dans leur pays d’origine sont minoritaires : 7% dans l’enquête réalisée par la 
Cnav (Attias-Donfut, 2006, tableau 116 ; Gallou, 2007, p.315), moins de 20% selon une 
enquête citée par Anne Fevotte et Marie-Dominique Amaouche [p.101]. Beaucoup plus 
nombreux sont ceux qui prévoient des va-et-vient entre la France et leurs pays d’origine (24% 
des futurs retraités dans l’enquête de la Cnav) et qui mettent effectivement en œuvre cette 
transmigration (32% des retraités dans l’enquête de la Cnav, 70% des retraités vivant en foyer 
selon les chiffres rapportés dans le rapport Adoma). Cette pratique des aller-retour n’est pas 
nouvelle pour eux et se situe dans la continuité de leurs comportements résidentiels antérieurs.  

Ainsi, dans les cas de double résidence, la cessation d’activité est l’occasion d’une 
évolution en douceur des pratiques résidentielles. En desserrant les contraintes temporelles, 
elle permet de nouveaux modes d’articulation des différentes résidences. C’est le cas pour les 
Français bi-résidents du littoral breton comme pour les Espagnols qui, au moment de leur 
retraite « commencent à passer beaucoup plus de temps dans leur (ou une) résidence 
secondaire, tout en conservant leur résidence principale dans les grandes villes où ils passent 
l’hiver » [Ogg, Renaut, Leal, p. 33]. Pour les résidants des foyers Adoma, ce qui change est la 
liberté nouvelle de décider des moments de départ et de retour, en fonction des fluctuations 
des relations familiales (« Au pays, il y a des moments où cela se passe bien, et d’autres où il 
y a des problèmes » note l’un d’eux [Fevotte, Amaouche, p.53]) et en tenant compte des 
contraintes administratives – et des problèmes de santé – qui amènent parfois à rentrer en 
urgence en France. Cependant, malgré cette liberté nouvelle, malgré certains exemples de 
renversement – voire d’équilibrage – des pôles du système résidentiel [Chevrier, Darris, p.37], 
malgré l’évolution des rythmes d’occupation des différentes résidences, les transformations 
paraissent là encore assez limitées. Ainsi, s’il devient possible pour les immigrés retraités 
d’allonger les périodes de séjour dans le pays d’origine, leur rythme antérieur n’est pas 
bouleversé : d’après l’enquête de la Cnav, les retraités font certes des séjours dans leur pays 
d’origine en moyenne un peu plus longs que les actifs (30% restent de un à deux mois, contre 
27% des actifs, et 7% plus de deux mois, ce qui n’est le cas que de 1% des actifs), mais la 
différence reste modeste ; quant au nombre de séjour, il n’est pas plus élevé. De leur côté, 
Stéphane Chevrier et Gérard Darris montrent particulièrement bien que les retraités se 
trouvent soumis aux rythmes sociaux, ce qui limite l’extension de la période d’occupation de 
la résidence secondaire. Par exemple, une fois abandonné par les touristes, une fois délaissé 
par les enfants et petits-enfants, le lieu de vacances risque de devenir « un espace de 
relégation » : « l’absence des autres et le sommeil de la nature sont des versions euphémisées 
de la mort » [Chevrier, Darris, p.101]. A l’opposé, la résidence principale, qui est aussi le lieu 
à partir duquel on assure des activités bénévoles, où l’on peut profiter de l’offre culturelle, où 
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l’on sait que l’on va retrouver un pan de son réseau de sociabilité, exerce son pouvoir 
d’attraction. Aussi le retraité double résident finit-il par mettre fin « à un séjour qui a des 
parfums de grandes vacances », par regagner sa résidence principale et par « faire sa rentrée », 
même si c’est avec quelques semaines de retard par rapport au rythme des actifs et des jeunes 
scolarisés [idem, p.100].  

 
Les mobilités de début de retraite, des mobilités « de confort » ? 

 
Une autre question est de savoir si les mobilités de début de retraite peuvent être 

qualifiées de « mobilités de confort » (Bonvalet, Drosso, Benguigui, Huynh, 2007, p.16). 
Elles le sont indéniablement pour une partie des retraités, si l’on entend par là que leur projet 
résidentiel est guidé par la recherche de bien-être. Rappelons notamment que Laurent Nowik 
et Alain Thalineau montrent que « déménager pour les loisirs, pour un lieu plaisant » 
constitue l’une des motivations au principe des mobilités des retraités, plus particulièrement 
lorsqu’ils déménagent en début de leur retraite, et surtout sur certains territoires (beaucoup 
plus aux Sables d’Olonne, que dans le canton de la Souterraine, dans la Creuse). Cependant, 
qualifier les mobilités résidentielles de début de retraite de mobilité de « confort » paraît 
beaucoup moins adapté à d’autres situations. Deux exemples permettent de s’en convaincre. 

Tout d’abord, l’étude de Christian Harzo sur les demandes de logement dans le parc 
social fait apparaître un tout autre visage des mobilités de début de retraite. Comme nous 
l’avons vu précédemment, ce n’est pas la recherche de bien-être qui motive ces demandes, en 
particulier celles qui proviennent de retraités du parc privé, mais des raisons économiques 
liées à la baisse des revenus consécutive à la retraite et/ou à une augmentation des loyers et 
des charges. Dans certains cas, la quête d’un meilleur confort est certes présente, mais le 
confort recherché relève plus de l’espace vital que de l’agrément, et il est bien éloigné de 
l’héliotropisme des retraités aux ressources confortables. Par exemple, certaines demandes 
visent à sortir de conditions de logement très difficiles, comme pour cet homme divorcé de 61 
ans, qui vit en foyer Adoma et aimerait disposer d’un peu plus d’espace pour pouvoir recevoir 
ses enfants ailleurs que chez  Mac Do [Harzo, Bonnal, p.43]. Il s’agit certes d’une mobilité 
« de confort », mais dans un sens bien différent de celui dans lequel on l’entend généralement 
quand on utilise cette expression pour qualifier la mobilité résidentielle des jeunes retraités. Il 
apparaît aussi qu’une partie des demandes de logement social des plus de 60 ans est formulée 
par des personnes de nationalité étrangère, très souvent déjà locataires dans le parc social, 
plutôt sexagénaires (leur moyenne d’âge est de 67 ans) et qui souhaitent obtenir un logement 
plus grand pour loger leur famille nombreuse. Comme le note Christian Harzo, cette 
« demande senior » ressemble à « une demande classique de famille nombreuse » [Harzo, 
Bonnal, p.90], bien plus qu’à une mobilité de confort au sens où on l’entend généralement. 

Une autre occasion de remettre en question l’association de la mobilité de début de 
retraite avec une mobilité de confort est fournie par une enquête qualitative menée par 
Philippe Cardon auprès de couples qui ont emménagé dans une commune du littoral 
finistérien au moment de leur retraite (Cardon, 2009). L’auteur souligne la différence entre les 
retraités des classes moyennes intermédiaires et supérieures et ceux des classes populaires. 
Les premiers, qui habitaient la région parisienne, sont venus s’installer dans la région 
d’origine de l’un des conjoints afin d’y trouver « une meilleure ‘qualité de vie en bord de 
mer’, loin ‘de la grande ville’ et de l’éparpillement des lieux de travail, de loisirs et de 
commerces » (p.108). Sans doute peut-on qualifier ces migrations de « mobilité de confort ». 
Quant aux seconds, ils ont quitté des communes rurales environnantes « pour des raisons de 
santé et pour faire face notamment aux difficultés d’approvisionnement qui en découlaient » 
(p.107). Comme le rappelle Philippe Cardon, les problèmes de santé et les limitations 
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fonctionnelles surviennent, en effet, plus tôt, en moyenne, dans les milieux populaires11. A 
l’inverse des migrations des retraités de classe moyenne, ces déménagements de proximité 
peuvent difficilement être considérées comme des mobilités de « confort », sauf à entendre la 
catégorie de manière très large. Elles s’apparentent plutôt aux mobilités d’ajustement dont 
nous allons parler maintenant. 

  
2. Les comportements résidentiels d’ajustement aux fragilités de la vieillesse 

 
L’intérêt de plusieurs des recherches du programme du PUCA est d’avoir fait porter 

tout ou partie de leur investigation sur un moment de la retraite qui se trouve souvent négligé 
au profit des premières années de retraite ou du grand âge : le « milieu de retraite » ou la 
« période installée dans la retraite », pour reprendre les expressions de Laurent Nowik et 
Alain Thalineau (qui, d’un point de vue empirique, la font correspondre à la tranche d’âge des 
75-85 ans ou à celle des 70-85 ans). Or, au cours de cette période de l’existence, les 
comportements résidentiels prennent de plus en plus souvent la forme de stratégies 
d’ajustement aux fragilités de la vieillesse auxquelles les retraités se trouvent confrontés : 
problèmes de santé, limitations fonctionnelles, décès du conjoint, démotorisation.  

Ce sont ces pratiques d’ajustement que nous allons maintenant étudier, sans cependant 
nous en tenir strictement à une tranche d’âge précise, ni même à la période du « milieu de 
retraite ». En effet, si les stratégies résidentielles d’ajustement apparaissent plus fréquentes à 
ces âges intermédiaires qu’en début de retraite, elles ne se trouvent pas strictement limitées à 
cette période du milieu de retraite : d’une part, comme nous avons eu l’occasion de le noter en 
évoquant l’enquête menée par Philippe Cardon dans une commune du littoral finistérien, on 
peut observer, dans les milieux populaires, de telles stratégies d’ajustement au moment de la 
cessation d’activité ; d’autre part, ces pratiques se poursuivent au-delà de 85 ans, l’entrée en 
institution pouvant elle-même être considérée, du moins dans les cas où elle se fait de manière 
volontaire, comme une stratégie d’ajustement aux difficultés de la vieillesse. 

  
La mobilité résidentielle comme stratégie d’ajustement aux fragilités de la vieillesse  

 
Même si les mobilités résidentielles sont peu répandues en milieu de retraite, elles 

présentent des caractéristiques qui les différencient des mobilités plus précoces. La recherche 
de Laurent Nowik et Alain Thalineau saisit particulièrement bien ces différences. Différences 
dans les caractéristiques du nouveau logement, tout d’abord : par rapport à ceux qui ont 
déménagé en début de retraite, ceux qui ont déménagé en milieu de retraite emménagent plus 
souvent dans un logement plus petit que le précédent12 ; il s’agit aussi plus fréquemment d’un 
appartement13 et ils en sont plus souvent locataires14. Différences dans ce qui motive la 
mobilité résidentielle, ensuite : les déménagements de milieu de retraite sont beaucoup plus 
souvent motivés par la recherche d’un lieu sécurisant, un peu plus souvent par des 
considérations familiales (en particulier, le souci de se rapprocher de membres de sa famille), 
                                                 
11 Catherine Bonvalet et Jim Ogg font d’ailleurs le même constat dans leur enquête sur les baby-boomers 
londoniens et parisiens qui, pour une partie d’entre eux, connaissent des situations de maladie ou de handicap, 
« souvent liées à des conditions de ressources modestes ». Cependant, à l’inverse des retraités rencontrés par 
Philippe Cardon, ils optent pour la stabilité résidentielle car « la localisation à Paris ou à Londres comporte de 
nombreux avantages en cas de maladie ou de handicap » (Bonvalet, Ogg, 2009, p.221). 
12 Dans leur enquête, 62% de ceux qui ont déménagé entre 70 et 84 ans occupent un logement plus petit que le 
précédent contre 35% de ceux qui ont déménagé entre 55 et 70 ans. 
13 38% de ceux qui ont déménagé entre 70 et 84 ans vivent en appartement contre 23% de ceux qui ont 
déménagé entre 55 et 70 ans. 
14 45% de ceux qui ont déménagé entre 70 et 84 ans sont locataires contre 18% de ceux qui ont déménagé entre 
55 et 70 ans. 
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et beaucoup moins souvent par des raisons liées aux loisirs et la recherche d’un lieu plaisant. 
On a donc bien ici des « mobilités d’ajustement », le changement de résidence apparaissant 
« comme une solution permettant de garder prise » [Nowik, Thalineau, p.119] grâce au 
rapprochement avec les commerces et services et/ou des membres de sa famille. 

Christian Harzo propose, quant à lui, une comparaison des motifs de demandes de 
logement social selon qu’elles sont formulées par des sexagénaires ou par des personnes de 
plus de 70 ans. Il apparaît que les demandes motivées par l’inadaptation au logement (et donc 
liées à des problèmes de santé), qui étaient déjà présentes chez les sexagénaires, deviennent 
nettement plus fréquentes après 70 ans, le coût du logement arrivant désormais en deuxième 
position parmi les raisons invoquées (alors qu’il constituait le principal motif pour les 50-59 
ans) [Harzo, Bonnal, p.24, p.44]. L’accès au logement, lié à l’absence d’ascenseur devient, en 
particulier, un problème récurrent. Parmi les personnes qui habitent dans le parc locatif privé, 
on note également un motif spécifique : la quête d’une sécurité d’occupation du logement, le 
logement social étant supposé mettre à l’abri d’un changement forcé de logement, toujours 
possible dans le privé si le propriétaire ne renouvelle pas le bail15. Cette quête de sécurité 
apparaît aussi dans les propos d’un homme de 70 ans qui souhaite s’installer, avec son épouse, 
dans le parc social car, explique-t-il, s’ils restent locataires dans le privé, « si moi je décède 
ma femme elle pourra jamais payer » [Harzo, Bonnal, p.47]. Comme l’écrivent très justement 
les auteurs de l’étude, « dans cette logique, une mobilité résidentielle aujourd’hui vers le 
logement social permet d’assurer l’immobilité de demain » [Harzo, Bonnal p.47] 

Cette mobilité résidentielle d’ajustement repose donc sur une prise en compte du 
processus de fragilisation dans lequel on est entré : difficultés, plus ou moins marquées, de 
locomotion ; survenue d’accidents de santé qui font craindre une récidive ; prise de 
conscience de sa finitude, etc. Elle constitue une stratégie d’adaptation aux difficultés de 
l’âge : en levant les obstacles qui rendent malaisée la sortie de chez soi (comme l’absence 
d’ascenseur), en se rapprochant des transports, des commerces et des services de santé, en 
étant plus proches de ses enfants, il s’agit, d’une part, de rendre plus faciles les relations avec 
l’environnement extérieur du domicile (pouvoir, par exemple, continuer à faire ses courses, ou 
profiter de la proximité d’un enfant pour qu’il les fasse) et, d’autre part, de se sentir davantage 
en sécurité (puisqu’on sait pouvoir compter sur les membres de sa famille, désormais à 
proximité et/ou pouvoir faire appel plus aisément aux professionnels de santé). C’est, par 
exemple, ce qu’explique un homme rencontré par François Chaillou : « Nous avons choisi de 
vivre à Périgueux, dans le centre-ville, pour des raisons de santé et pour la proximité des 
services de soins ainsi que les commerces et les associations. Nous avons pris conscience que 
nous vieillissons ! La situation de notre appartement fait que je me déplace à pied pour 
tout ! » [Chaillou, p.104]. Ou encore un couple (76 et 78 ans) qui a décidé de quitter le 
pavillon qu’il habitait dans le périurbain : « Suite à cet accident (hémiplégie), on se trouve 
coincé ici, ma femme conduit peu parce qu’elle n’aime pas ça et moi je ne peux plus… on 
aimerait bien rester ici mais on n’a pas de famille dans le coin, c’est pour ça qu’on aimerait 
retourner près de nos enfants dans l’Yonne » [Berger, Rougé, p.94].  

Si cette mobilité résidentielle constitue une stratégie qui vise à conjurer les méfaits de 
la vieillesse, si elle procure des bénéfices en termes d’autonomie retrouvée et/ou sous la forme 
d’un sentiment de sécurité accru, elle peut cependant avoir des conséquences moins positives 
lorsque le déménagement se traduit par l’abandon d’éléments importants du mode de vie 
antérieur. Ne plus disposer d’un jardin ou d’un coin-atelier peut ainsi rendre difficile 
l’adaptation masculine au nouveau logement. Ainsi, dans un exemple présenté par Laurent 
Nowik et Alain Thalineau, M.Loriau, déjà affecté par des problèmes de santé, a mal vécu la 
vente de ses outils, de sa caravane et de son bateau au moment du déménagement. Ils étaient, 

                                                 
15 Ce sentiment de sécurité fait cependant abstraction, notons-le, des opérations de renouvellement urbain. 
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en effet, au cœur de son existence – et, au-delà, symbolisaient, pour les premiers « le travail 
libéré de l’ouvrier, source d’une fierté et d’une reconnaissance » et, pour les seconds, « la 
réussite sociale par l’accès à des loisirs ». Cette privation a contribué à le plonger dans un 
ennui profond : dans son nouveau logement, explique-t-il, il ne sait « pas quoi foutre de ma 
carcasse » [Nowik, Thalineau, p.124-129]. De manière moins dramatique, Philippe Cardon 
montre que les retraités de milieu populaire qu’il a étudiés, venus s’installer, au moment de 
leur retraite, dans une commune du littoral finistérien pour des raisons de santé et pour se 
rapprocher de leurs enfants, ont dû changer leur alimentation, suite à la perte du jardin potager 
dont ils disposaient auparavant. Aussi leur alimentation est-elle aujourd’hui moins diversifiée 
(Cardon, 2009). Signalons que, de ce point de vue, l’enquête de Laurent Nowik et Alain 
Thalineau fait apparaître que 43% de ceux qui ont déménagé entre 70 et 84 ans n’ont, dans 
leur nouveau logement, ni jardin, ni courette contre 22% de ceux qui ont déménagé entre 55 et 
70 ans [Nowik, Thalineau, p.56].  

 
Des pratiques d’habiter marquées par l’ajustement aux fragilités de l’âge 

 
Ainsi, face aux difficultés qui surviennent au cours de l’avancée en âge, la mobilité 

résidentielle constituent une stratégie d’ajustement. Cette stratégie n’est cependant pas la plus 
fréquente. N’oublions pas, en effet, que, plutôt que de déménager, beaucoup demeurent là où 
ils sont. Et ils y parviennent grâce au déploiement de stratégies d’ajustement d’un autre type, 
qui portent sur leurs pratiques d’habiter. 

C’est ce que montre bien la recherche sur le périurbain. Au fur et à mesure qu’ils 
vieillissent et se trouvent confrontés aux fragilités de l’âge, les pavillonnaires mettent en 
œuvre tout un ensemble d’ajustements progressifs, qui leur permettent d’adapter leur pratique 
d’habiter aux contraintes nouvelles : moindre entretien du jardin quand apparaissent les 
problèmes de santé ; abandon de l’étage pour ceux qui ne peuvent plus y accéder et 
réaménagement du rez-de-chaussée ; recours à un service de livraison à domicile pour les 
courses ou de livraison des repas par le CCAS. Il faut d’ailleurs souligner que certaines 
caractéristiques des logements pavillonnaires, comme l’absence de marches ou, pour certains, 
le fait d’être de plain-pied, peuvent faciliter la poursuite de la vie à domicile, malgré les 
difficultés physiques rencontrées. De même, la taille des parcelles et des pavillons rend plus 
facilement réalisable certains aménagements. Le rapport des habitants vieillissants du 
périurbain à l’extérieur de leur logement se traduit aussi par des ajustements. Par exemple, ils 
évitent de prendre leur voiture aux heures de pointe et conduisent sur de plus petits trajets. En 
cas de « démotorisation », événement particulièrement redoutable pour les pavillonnaires, ils 
cherchent à trouver des solutions pour s’approvisionner : ils se font livrer, prennent les 
transports en commun, font appel à un voisin ou à un enfant… et ils ajustent leur 
consommation à la nouvelle donne. Martine Berger et Lionel Rougé rapportent ainsi le cas 
d’une femme âgée qui ne conduit pas, mais qui a acheté une voiture et qui trouve des 
chauffeurs quand elle a besoin de se déplacer [Berger, Rougé, p.95]. Sans doute s’agit-il d’un 
cas exceptionnel, mais il est significatif des stratégies qui se trouvent mises en œuvre et de 
l’inventivité dont certains font preuve. Des personnes âgées devenues très peu mobiles 
parviennent ainsi à continuer à vivre dans leur pavillon alors même que l’environnement 
urbain semblait particulièrement peu adapté au grand âge. C’est le cas de cette femme de 83 
ans, qui vit à Othis, dans la région parisienne : « Moins maintenant parce que pour monter 
dans les autobus, eh bien… ils sont hauts comme ça ! Et comme j’ai de l’arthrose, j’ai du mal 
à marcher déjà. Alors, j’évite d’y aller. J’ai une petite femme de ménage qui… Elle 
m’emmène quand j’ai quelque chose à faire, une course importante pour un truc quelconque, 
à la banque. Ou alors mon petit-fils quand il vient. J’ai aussi des voisins à côté. Mais à 
l’époque, je prenais beaucoup plus les transports, j’allais sur Dammartin pour mes courses 
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ou pour aller me promener. Mais maintenant, je vieillis, je suis tranquille dans ma petite 
maison ! (Rire) ». 

La question de l’ajustement des pratiques d’habiter aux difficultés de l’âge se pose 
aussi – ou va se poser – aux  retraités originaires de pays du Nord de l’Europe installés dans le 
Sud-ouest de la France. Une partie d’entre eux vit, en effet, dans des hameaux ou des maisons 
isolées, ce qui rend indispensable l’usage de la voiture. De plus, ils ont parfois privilégié des 
types d’habitat traditionnel peu adaptés aux personnes physiquement fragilisées (comme en 
Bouriane, où les pièces de vie sont à l’étage et accessibles par un escalier de pierre extérieur). 
Si la plupart de ces retraités sont encore relativement jeunes, quelques-uns ont connu des 
problèmes de santé et mis en place des stratégies d’ajustement. Ainsi, un couple 
d’octogénaire, les RO, a quitté la résidence isolée dont il avait, tout d’abord, fait l’acquisition 
pour prendre une location dans un hameau où ils peuvent accéder plus facilement aux biens et 
services (des commerçants ambulants assurent leur ravitaillement) et à une aide informelle 
(celle de leur propriétaire et voisin) [Mantovani, p.36]. 

L’ajustement de ses pratiques d’habiter aux difficultés de la vieillesse s’observe 
également dans le cas des retraités immigrés vivant en foyer, pour lesquels la pratique des 
aller-retour devient plus difficile lorsque les problèmes de santé s’accroissent. Nous avons 
déjà indiqué que ces pratiques baissaient après 75 ans. Là encore, il faut composer avec les 
difficultés liées à l’avancée en âge et donc opérer des ajustements qui conduisent à réduire la 
durée ou la fréquence des séjours dans le pays d’origine : « les séjours à l’hôpital, les 
traitements contraignants sont autant d’éléments qui s’ajoutent à la pénibilité accrue du 
voyage lui-même. Et il faut prendre en compte la capacité de la famille à prendre en charge un 
vieillard malade » [Fevotte, Amaouche, p.54]. La transmigration peut alors céder la place à 
l’immobilité résidentielle, en France ou dans le pays d’origine. 

 
Un moment particulier d’ajustement, le veuvage 

 
Les données statistiques montrent que le décès du conjoint constitue un événement qui 

accroît la mobilité résidentielle. Le taux de mobilité est ainsi un peu plus élevé pour les 
personnes devenues veuves récemment, même si déménager demeure, chez elles, un 
comportement minoritaire : selon l’enquête Logement de 2002, 13% des personnes âgées de 
60 à 84 ans devenues veuves au cours des quatre années précédant l’enquête ont déménagé 
(contre 6% des couples) (Bonnet Gobillon, 2007, tableau 4). Ces déménagements de 
personnes veuves s’accompagnent – plus souvent que ceux des couples ou des personnes 
vivant seules – d’une réduction de la taille du logement et ils se font plus fréquemment vers 
un appartement. Ils conduisent plus souvent à quitter une commune rurale pour s’installer en 
ville avec, notamment, une implantation plus fréquente dans la région parisienne, et ils sont 
motivés principalement par deux raisons : le rapprochement familial (invoqué par la moitié 
des personnes devenues veuves récemment et qui ont quitté leur région et par un quart de 
celles qui ont effectué une mobilité intrarégionale) et le souhait de limiter la taille de son 
logement (avancé par le quart des personnes veuves ayant déménagé) (Bonnet, Gobillon, 
2007). 

Comment expliquer cette mobilité résidentielle plus importante au moment du 
veuvage ? Celle-ci apparaît comme la résultante de plusieurs phénomènes. Tout d’abord, le 
décès du conjoint provoque, pour les femmes qui dépendaient de la pension de leur mari, une 
baisse de revenus. C’est ainsi que, certains demandeurs de logement social de plus de 60 ans 
sont des veuves qui, ayant vu leurs revenus diminuer, souhaitent occuper un logement plus 
petit dans le parc HLM, cherchant de la sorte à « ajuster les dépenses du logement à la baisse 
des ressources », à l’instar de cette femme veuve de 74 ans rencontrée par Christian Harzo, 
qui recherche « un petit appartement moins cher » [Harzo, Bonnal, p.43]. Ensuite, les femmes 
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qui, ne conduisant pas, étaient dépendantes de leur conjoint pour leurs déplacements, se 
trouvent brutalement « démotorisées » alors que la voiture, dans certains contextes d’habitat, 
constitue une ressource précieuse. Cette démotorisation et les problèmes pratiques qu’elle 
pose en termes d’approvisionnement, conjuguée à la perte de la proximité affective et de la 
sécurité qu’apportait le conjoint, peut conduire à la rechercher auprès d’autres personnes, en 
particulier auprès des enfants. Ainsi, dans la recherche sur les retraités originaires de pays du 
Nord de l’Europe venus habiter dans le Sud-ouest de la France, la perspective de la perte du 
conjoint apparaît susceptible de remettre en question la démarche migratoire, en particulier 
pour une partie des femmes : « la majorité, en particulier, parmi les hommes, dit souhaiter 
rester. Mais une minorité, en particulier parmi les conjointes, pense plutôt devoir retourner, 
s’installer au plus près de membres de leur famille, dans le pays d’origine ou ailleurs » note 
Jean Mantovani [Mantovani, p.37]. Enfin, même si le phénomène ne concerne qu’une petite 
frange des personnes veuves (mais il est attesté par d’autres enquêtes), le choc affectif 
provoqué par la perte du conjoint peut être tellement fort, en particulier lorsque le couple a 
construit sa relation sur un mode fusionnel, que le logement doit être mis à distance tant il 
ravive la douleur du deuil. C’est le cas de cette femme âgée de 77 ans qui a été hébergée par 
son fils après le décès de son mari et n’a pu, ensuite, retourner chez elle : « C’est trop grand 
pour moi toute seule… et puis, je peux pas. Ca me fait trop penser dans ma tête » explique-t-
elle [Nowik, Thalineau, p.113].  

N’oublions pas, cependant, que seule une minorité de personnes veuves déménage. Si 
le décès du conjoint conduit à une réorganisation du quotidien à travers l’adoption de 
stratégies d’ajustement, ces stratégies passent plus souvent par des modifications dans les 
pratiques d’habiter que par une mobilité résidentielle. Par exemple, face à la démotorisation, il 
est possible d’adopter des stratégies variées : mobilité résidentielle pour se rapprocher des 
commerces, mais aussi usage des transports en commun, recours à la famille, voire aux 
voisins ou encore appel à des services payants. 

 
Ajustements ex ante et ajustements ex post 

 
Une question importante consiste à savoir si ces ajustements aux fragilités de l’âge 

sont réalisés de manière préventive, en anticipant leur possible survenue, ou de manière 
réactive, après leur apparition. Pour nommer ces deux moments de réalisation des ajustements 
– et ces deux manières de les considérer –, nous parlerons d’ajustements ex ante et 
d’ajustements ex post. Même s’il est parfois difficile, sur cet aspect souvent traité de manière 
incidente dans les recherches, de se faire une idée précise des attitudes adoptées, deux 
résultats peuvent être dégagés.  

Premièrement, il semble que la grande majorité des stratégies d’ajustement soient de 
nature ex post : elles sont mises en œuvre au dernier moment, une fois le problème survenu, 
ce qui n’est pas sans générer des situations d’urgence difficiles à gérer par les services 
gérontologiques (par exemple, l’organisation en urgence d’un maintien à domicile, suite à une 
hospitalisation). Les aménagements de l’habitat sont ainsi peu fréquents et les adaptations 
réalisées restent modestes même chez ceux qui connaissent des problèmes de santé et peuvent 
être considérés comme « fragiles » (Renaut, 2007). Parmi les retraités qui ont déménagé en 
milieu de retraite, à un moment du parcours de vie où ils sont plus sensibles à la sécurité de 
leur environnement, les travaux d’adaptation du logement au vieillissement restent peu 
nombreux. Plus significatif encore : les logements occupés par ces retraités qui ont déménagé 
en milieu de retraite ne paraissent guère plus adaptés au vieillissement que ceux des personnes 
qui ont déménagé plus tôt (la part des logements de plain-pied est équivalent, la part des 
logements avec au moins trois marches à franchir avant l’accès est à peine moins importante). 
Ces constats amènent Laurent Nowik et Alain Thalineau à conclure que « la vision préventive 
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du vieillissement semble donc peu à l’œuvre à l’occasion du déménagement, en début de 
retraite comme en milieu de retraite » [Nowik, Thalineau, p.57-59]. On note certes, dans les 
entretiens quelques contre-exemples, qui donnent à penser qu’une minorité de retraités se 
situe bien dans une démarche d’ajustement ex ante. Par exemple, M. Jaspers a fait preuve, à 
deux reprises – est-ce lié au fait qu’il a mené sa carrière professionnelle dans les pompes 
funèbres ? –, d’une remarquable capacité d’adaptation aux problèmes de la vieillesse. Tout 
d’abord, au moment de sa retraite, il fait aménager la maison que lui et son épouse ont achetée 
(« Le logement était aménagé pour une fin de vie. J’avais fait modifier la salle d’eau, j’avais 
mis des barres pour se lever, tout ça »). Puis, seize ans plus tard, il déménage afin que son 
épouse se rapproche de sa famille et ne reste pas seule s’il venait à décéder [Nowik, 
Thalineau, p.98-99]. Dans le même ordre d’idées, on se souvient de cet homme de 70 ans, qui 
a demandé un logement dans le parc social car il craint que, s’il décède, son épouse ne puisse 
continuer à payer le loyer de leur appartement actuel [Harzo, Bonnal, p.47]. Quant à l’enquête 
menée dans le périurbain, elle évoque aussi quelques personnes qui ont développé une attitude 
d’anticipation, à l’instar de cette femme qui explique que « Maman est restée 5 ans chez 
nous ; elle tournait entre ses trois enfants, mais elle aimait être chez nous. Je suis au courant 
des problèmes des personnes âgées ; ici, nous aurons tout ce qu’il nous faut en rez-de-
chaussée, cuisine, chambre, salle de bain » [Berger, Rougé, p.122]. Cependant, ces exemples 
restent limités, l’attitude d’ajustement ex ante renvoyant à des expériences professionnelles 
(ces personnes ont travaillé au contact de personnes âgées), personnelles (elles ont déjà été 
confrontées à un problème de santé handicapant) ou familiales (elle se sont occupées de leur 
parent âgé) qui les ont conduit à développer une réflexion personnelle sur les problèmes qui 
peuvent survenir dans la vieillesse. 

Deuxièmement, les stratégies envisagées avec le plus de facilité semblent être les 
moins lourdes, celles qui nécessitent les changements les plus limités. Comme le note 
François Chaillou, « les adaptations du logement sont envisagées par leurs occupants, mais 
rarement comme l’entendent les professionnels : il s’agit plus d’adapter sa façon d’utiliser son 
logement (‘il y a plusieurs marches pour entrer dans la maison, mais comme il n’y en a 
qu’une côté jardin, je pourrai utiliser celle-ci’) que d’adaptations matérielles » [Chaillou, 
p.120]. A fortiori, changer de logement semble, pour beaucoup, une stratégie de dernier 
recours, voire ne paraît guère envisageable. C’est ce que laissent entendre, par exemple, ces 
propos : « Quel intérêt d’aller vivre dans un appartement de plain pied ? Ici on peut vivre en 
bas… je ne partirai pas d’ici pour aller dans un logement en ville plus pratique ; je partirai 
pour aller en maison de retraite. Le mieux serait de se coucher en bonne santé, et de mourir 
pendant la nuit » (cité par Chaillou, p.113). C’est ce dont témoigne également l’importance 
des réponses négatives (et, peut-être plus encore, les refus de réponse) quand on pose la 
question du devenir résidentiel. Ainsi, à la question de savoir si la personne « envisage de 
vivre dans des lieux réservés aux plus de 60 ans » posée dans l’enquête de Laurent Nowik et 
Alain Thalineau, 81% répondent qu’ils resteront chez eux tant qu’ils le pourront ou qu’ils le 
refuseront toujours (seuls 13% déclarent qu’ils l’ont envisagé), et plus de 20% des enquêtés 
refusent même d’indiquer quelles formules d’hébergement « pouvant convenir à certaines 
personnes âgées » leur semblent « les plus intéressantes ». De manière encore plus nette, dans 
l’enquête réalisée par François Chaillou, lorsqu’on leur demande quel serait le type d’habitat 
envisagé en cas de changement, la moitié des enquêtés ne répondent pas ou répondent qu’ils 
ne savent pas [Chaillou, p.114]. 

 
Il convient donc de se demander pourquoi les démarches ex ante ne sont pas plus 

fréquentes et les aménagements et déménagements de prévention pas plus nombreux. 
Une première explication met en avant le « déni » du vieillissement, le refus 

d’envisager sa propre déchéance, la « censure implicite qui consiste à ne pas y penser, à ne 
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pas parler d’un futur synonyme de déclin, de déprise, voire de dépendance » [Chevrier, 
Darris, p.79]. Si on ne veut pas se contenter d’en appeler à un refus psychologique universel 
de la vieillesse et de la mort, cette explication doit cependant être référée à ce que sont les 
représentations contemporaines de la grande vieillesse ainsi qu’aux conceptions actuelles du 
« bien vieillir ». D’un côté, dans notre société, la grande vieillesse est appréhendée dans le 
seul registre de la déchéance et du déclin, rabattue sur la figure de la « personne âgée 
dépendante », qui a perdu toute capacité d’autonomie (Ennuyer, 2002). De l’autre, le modèle 
du « bien vieillir » qui se diffuse aujourd’hui insiste, au contraire, sur l’autonomie et la 
responsabilité de l’individu, qui doit compter avant tout sur lui-même. Aussi, tout en oeuvrant 
à la promotion de stratégies de prévention, il porte le message selon lequel il convient de 
« lutter contre le vieillissement » et contribue à la « négation de la vieillesse », considérée 
comme dégradante (Trincaz, Puijalon, Humbert, 2008). Les retraités sont plus ou moins 
porteurs de ce modèle du « vieillir autonome ». Parmi les populations de retraités rencontrées 
dans le cadre du programme du PUCA, ce sont les retraités originaires de pays du Nord de 
l’Europe installés dans le Sud-ouest de la France qui en paraissent les plus chauds partisans. 
Jean Mantovani souligne qu’ils expriment une très forte « pétition d’autonomie », qui les 
conduit à opérer « une certaine mise à distance à la fois des relations d’interdépendance entre 
générations familiales et des dispositifs communautaires territoriaux » de soutien aux plus 
âgés » [p.75]. Pour eux, l’important est, sinon de se débrouiller seul, du moins de conserver la 
maîtrise de son existence, et donc sa dignité. Du point de vue de l’anticipation de sa propre 
vieillesse et des ajustements qu’elle peut nécessiter, cette posture du « vieillir autonome » 
paraît ambivalente – et de ce point de vue mériterait une étude plus approfondie. D’un côté, 
elle paraît propice à une anticipation de possibles problèmes de santé dans le grand âge 
puisque cette anticipation constitue un moyen de maîtriser l’avenir. Comme le dit Mme Sc, 
« j’ai prévu pour la handicap (elle montre les portes d’accès à l’intérieur et aux portes de la 
maison). On a fait en sorte que tout ça soit accessible (en fauteuil roulant). Et si on est ici et 
qu’il devait arriver quelque chose de mauvais, s’il ne peut pas gérer seul… il faut me mettre 
dans une maison » [p.77]. Mais, d’un autre côté, comme en témoigne la fin de la citation 
précédente ainsi que d’autres exemples, la croyance dans un individu autonome et maître de 
lui-même rend difficile d’envisager ce « quelque chose de mauvais », notamment la situation 
de dépendance par rapport à autrui, qui est antinomique avec les valeurs d’autonomie. Seule 
la mort se profile alors à l’horizon, seul avenir vraiment envisageable pour qui refuse de 
dépendre d’autrui : « Tant qu’on ne nous considère pas comme incapables de s’occuper de 
nous mêmes… Et dans ce cas, qui s’en soucie ? Qu’on nous emmène ! (rires) » [p.74]. 

Une autre manière de rendre compte de la faiblesse des ajustements ex ante consiste à 
souligner non pas tant l’impossibilité d’envisager sa propre déchéance que le coût, en 
particulier psychologique, d’une décision d’aménagement, et a fortiori de déménagement. 
C’est le type d’explication qu’avance François Chaillou qui souligne qu’« entreprendre des 
travaux à domicile, supporter les dérangements occasionnés, déménager et perdre les liens 
établis avec le quartier sont des changements parfois ressentis comme plus pénibles et 
‘handicapants’ que composer avec un habitat inconfortable et non adapté » [Chaillou, p.80]. 
Ce coût paraît d’autant plus élevé que le temps passe. Ainsi, cette femme d’Ennery, âgée de 
88 ans, estime qu’il est trop tard pour qu’elle envisage un déménagement : « C’est vrai que 
j’aurais pu m’installer à Cergy, au moment du décès de mon mari, mais je ne l’ai pas fait. Je 
ne sais pas, on s’attache à la maison, à nos souvenirs. Et puis il y a le voisinage, la peur de se 
retrouver isolée quelque part où l’on ne connaît personne parce que les enfants ça ne fait pas 
tout… maintenant c’est trop tard, je n’en ai plus la force… je finirai ma vie ici… un jour un 
voisin s’inquiètera de ne me plus me voir dans mon petit jardin ou trouvera que les volets 
sont restés fermés et je serai morte… ici… là où est mort mon mari aussi… ». Le coût du 
déménagement ou de l’aménagement peut aussi paraître élevé en regard du fait que les 
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événements de santé redoutés ne sont jamais certains. Après tout, on peut rester en bonne 
santé jusqu’à sa mort et les changements peuvent se révéler inutiles16. « On ne sait pas 
comment ça va se dérouler » déclare une personne citée dans le rapport Chaillou, auquel fait 
écho un homme de plus de 80 ans, installé à Everly et qui explique que, « quand le cas se 
présente, on voit ce qu’on va faire, mais bon ça sert à rien de se casser la tête avant puisque 
vous ne savez pas ce qui va se passer » [Berger, Rougé, p.122]. Ces remarques peuvent 
sembler anodines, mais elles ouvrent la voie à une autre interprétation que celle du déni. On 
peut ainsi considérer que les comportements d’attente, d’inertie, présentent une certaine 
rationalité – même s’ils ne sont pas sans risques et vont à l’encontre des discours de 
prévention qui se développent aujourd’hui. 

 

                                                 
16 Les données dont on dispose tendent d’ailleurs à montrer que le pari n’est pas absurde. Dans l’enquête 
longitudinale réalisée, en Suisse, par le Centre Interfacultaire de Gérontologie, auprès d’une cohorte 
d’octogénaires, un peu moins de la moitié des décès survenus pendant l’enquête ont été précédés d’une phase de 
dépendance : juste avant de mourir, les autres étaient « indépendants » (15%) ou « fragiles » (41%) (Lalive 
d’Epinay, Spini, p.140, tableau 5.4). 
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Chapitre 4.  
 

Les comportements résidentiels des retraités, 
fonction des contextes nationaux et locaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
L’analyse sociologique gagne toujours à faire varier les contextes. L’étude des 

comportements résidentiels des retraités ne déroge pas à la règle et plusieurs recherches du 
programme du PUCA portent sur une pluralité de contextes territoriaux. Elles montrent, d’une 
part, que les comportements résidentiels des retraités diffèrent selon les pays et, d’autre part, 
qu’ils varient en fonction de certaines caractéristiques des contextes locaux. 

 
1. Le contexte national des comportements résidentiels à la retraite 

 
Les comportements résidentiels des retraités présentent certaines spécificités 

nationales. C’est tout l’intérêt de la recherche menée par Sylvie Renaut, Jim Ogg et Jesus 
Leal  que de les faire apparaître en comparant trois pays : la France, le Royaume-Uni et 
l’Espagne. Le résultat le plus remarquable est sans doute la plus grande mobilité résidentielle 
des retraités britanniques par rapport aux retraités français et aux retraités espagnols. La 
proportion de ceux qui vivent dans le même logement depuis moins de dix ans est ainsi 
nettement plus élevée pour les premiers [Renaut, Ogg, Leal, p.63]. A cela s’ajoute leur forte 
appétence pour la mobilité résidentielle internationale : actuellement, la pension de retraite 
d’un million de Britanniques, soit près de 10% d’entre eux, leur est versée à l’étranger [idem, 
p.11], ce qui « contraste avec la quasi immobilité des retraités français et espagnols qui 
quittent peu le territoire » national [idem, p.14].  

Ces différences s’éclairent si on les réfère aux caractéristiques culturelles et 
institutionnelles de ces pays. La signification donnée au logement n’y est, en effet, pas la 
même. L’attachement au bien immobilier dont on est propriétaire apparaît particulièrement 
forte en France, où il symbolise volontiers l’investissement et la réussite d’une vie et en 
Espagne, où le logement dont on est propriétaire est plus souvent un « bien de famille » dont 
on a hérité qu’au Royaume-Uni. A l’inverse de ces pays où le logement constitue une affaire 
de famille ou existentielle, « les Britanniques sont plus enclins à considérer leur logement 
comme une réserve de financement » qu’il est possible de mobiliser [idem, p.82]. C’est ce 
qu’observe d’ailleurs un agent immobilier cité dans le rapport de Jean Mantovani et qui, face 
aux pratiques d’acquisition-réhabilitation-revente qu’il a pu constater chez certains retraités 
britanniques, note qu’« ils n’ont pas du tout le même lien que les Français avec leur maison. 
C’est plus un outil qu’un patrimoine (…) Je n’ai jamais entendu un Anglais parler de 
‘comment je vais faire pour léguer ça à mes enfants ?’ A ma femme oui, s’il m’arrive quelque 
chose, mais c’est pas le souci de créer un patrimoine à transmettre aux héritiers. » 
[Mantovani, p.12, p.16]. Or, la faiblesse des pensions versées Outre-Manche, que pourrait 
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accroître la crise financière du fait des pertes financières des fonds de pensions gestionnaires 
des retraites d’entreprise, incite les retraités à transformer leur bien immobilier en liquidités. 
Le système de crédit les y invite également, qui propose une plus grande diversité de produits 
financiers avec, en particulier, des produits de type « equity release » qui permettent de 
« libérer » le capital accumulé dans le logement, soit en accordant un prêt à vie, gagé sur le 
bien immobilier et récupéré au moment du décès ou de la vente du logement (Life time 
mortgage), soit en versant par anticipation une somme correspondant à la vente de tout ou 
partie de la maison (Home reversion mortgage) [Renaut, Ogg, Leal, p.84-85]. Cette plus 
grande mobilité du patrimoine immobilier se conjugue, au Royaume-Uni, avec une culture de 
la mobilité géographique plus poussée, à la fois liée aux conditions climatiques qui amènent à 
rechercher ailleurs ce qu’il n’est pas possible de trouver chez soi et facilitée par la pratique 
répandue de la langue anglaise. 

 
2. Le contexte local des comportements résidentiels à la retraite  

 
Le contexte local constitue un facteur plus ou moins déterminant dans les 

comportements résidentiels des retraités. Ainsi, dans le cas d’une mobilité résidentielle 
motivée par le rapprochement avec un enfant, les caractéristiques de la commune dans 
laquelle il vit peut ne guère avoir d’importance : ce qui prime est de vivre auprès de lui. Dans 
la majorité des cas, cependant, le contexte local intervient dans les comportements résidentiels 
des retraités – ou les contextes locaux pour ceux qui déménagent et pour lesquels entrent en 
ligne de compte à la fois les caractéristiques du contexte de départ et celles du contexte 
d’arrivée. Par exemple, les mobilités d’ajustement des retraités confrontés aux difficultés de la 
vieillesse montrent qu’ils cherchent à prendre appui sur les ressources locales. Quant aux 
migrations des jeunes retraités adeptes de la « culture de la mobilité », en quête d’un climat 
agréable et qui comparent les mérites respectifs des destinations possibles pour leur projet de 
migration résidentielle, elles sont bien sûr très fortement dépendantes de caractéristiques 
locales : ensoleillement, paysages, offre culturelle, infrastructures de transport.  

Au-delà de ces exemples, la manière dont les caractéristiques du contexte local joue 
sur les comportements résidentiels peut être appréhendée de trois grandes manières : comme 
une question d’« ambiances » ; comme une question d’infrastructures et de services ; comme 
une question dont se saisissent ou non les élus locaux. 

 
Le contexte local des comportements résidentiels, une question d’« ambiances » 

 
Une caractéristique importante du contexte local, susceptible de favoriser la stabilité 

résidentielle ou d’inciter au départ (mais qui, à l’inverse, constitue sans doute un faible facteur 
d’attraction tant elle se laisse difficilement appréhender à distance) est ce que l’on pourrait 
appeler l’« ambiance » du lieu, pour reprendre un outil conceptuel forgé par Anne Barrère et 
Danilo Martuccelli (Martuccelli, Barrère, 2009, ch.6). L’ambiance désigne ici la qualité de 
l’environnement relationnel de proximité, l’existence ou non de liens sociaux tissés 
localement, qui constituent un facteur essentiel pour se sentir « bien » là où l’on vit. 

L’importance de l’ambiance apparaît, tout d’abord, dans la recherche menée dans les 
zones périurbaines [Berger, Rougé]. Certes, le désir de demeurer sur place semble, parmi les 
retraités qui vivent dans le périurbain, si répandu et si profondément ancré dans leurs 
biographies personnelles et familiales que l’on a parfois le sentiment que les caractéristiques 
locales sont finalement d’assez peu de poids. Cependant, grâce à la diversité des terrains 
(l’enquête a porté sur une quinzaine de communes ou de lotissements situés dans les aires 
urbaines de Marseille, Paris et Toulouse, choisis pour présenter une certaine diversité tant du 
point de vue de leur composition sociale que de leur proximité avec des équipements et 
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services), des éléments de différenciations locales apparaissent, susceptibles de jouer sur 
l’attachement au lieu de vie pavillonnaire et qui tiennent à l’« ambiance » du lieu. Par 
exemple, au Village du Soleil, à Puyricard, à 5 kilomètres d’Aix-en-Provence, des relations de 
sociabilité et d’échange se sont nouées, au fil du temps, entre voisins : ils organisent, chaque 
année, une grande marche collective, s’entraident, se rendent de menus services, et les 
retraités, loin d’être repliés sur leur domicile, sont très présents dans l’espace public. A 
Ennery, où l’on note une forte homogénéité générationnelle parmi les résidents, arrivés pour 
beaucoup au moment de la construction des lotissements, dans les années 1960 et 1970, 
prévaut également un esprit « village » dont témoigne cette enquêtée : « Ici on se connaît un 
peu tous depuis longtemps, alors on se prend des nouvelles, on s’aide. Moi qui n’ai plus de 
famille, je ne peux que rester ici pour être un peu aidée. On me connaît, on vient me voir, on 
me surveille aussi un peu (rires) (…) parce qu’une fois je suis restée couchée plus longtemps 
que d’habitude et je n’avais donc pas ouvert les volets eh bien tout de suite le voisinage s’est 
inquiété et Mme M est venue sonner pour savoir si je n’étais pas morte. » [Berger, Rougé, 
p.105]. A l’inverse, dans d’autres zones pavillonnaires, le discours est différent et témoigne 
d’une « ambiance » plus distante : les enquêtés regrettent que « les gens s’enferment de plus 
en plus chez eux », que les voisins plus jeunes ne soient pas plus désireux de nouer des 
relations et que la sociabilité ne soit pas plus vivace, ce que certains attribuent à la 
configuration de l’espace : « Le fait qu’il y ait une grande avenue, c’est pas le petit village 
avec une place centrale où tout le monde se connaît » [Berger, Rougé, p.107].  

Dans les foyers de travailleurs et retraités immigrés, les unités de vie se caractérisent 
également par des ambiances différentes. Les résidants le savent bien, eux qui, la plupart du 
temps, considèrent que leur environnement actuel est vivable, bien plus que dans d’autres 
unités de vie qu’ils ont connues par le passé ou qu’ils citent comme contre-exemple. Aussi ne 
souhaitent-ils pas en changer. Il s’agit certes, plus souvent, d’un modus vivendi qui permet de 
se supporter qu’un lieu où se développent des liens forts et d’entraide. La bonne ambiance 
consiste ici avant tout à « bien vivre ensemble » au sein de l’unité de vie. Elle correspond à 
cette description faite par un résidant : « Nous, on est 5, on est ensemble depuis toujours. On 
est tous autour de 62 ans, sauf un qui a 70. Nous on s’entend bien, pas besoin de se battre 
pour nettoyer la cuisine, pas besoin de fermer les provisions à clé. Non, quand c’est bien, il 
faut mieux pas changer » [Fevotte, Amaouche, p.50]. Quoique minimal, ce modus vivendi est, 
comme l’indique la fin du propos, suffisant pour que les résidants âgés se montrent réticents à 
l’idée de changer d’unité de vie, de crainte de perdre cet équilibre patiemment construit. 

La question de l’ambiance amène à évoquer celle de l’intergénérationnel. En effet, 
selon que l’on est entouré de gens de son âge, de personnes plus jeunes ou qu’il existe un 
certain mélange entre personnes d’âges différents, l’ambiance n’est pas la même. De ce point 
de vue, si le thème de la mixité générationnelle est à la mode et si, effectivement, certains 
retraités apprécient de vivre au milieu des plus jeunes, force est de constater que d’autres 
valorisent au contraire l’homogénéité générationnelle. Certes, dans certaines lotissements 
périurbains de la région parisienne où existe une assez forte homogénéité d’âge, quelques-uns 
manifestent un peu d’inquiétude à l’idée de se retrouver seulement entre « vieux » et 
apprécient de voir arriver des familles plus jeunes. Mais d’autres préfèrent l’entre soi 
générationnel, un enquêté déclarant même qu’« on est tranquille, il n’y a pas d’enfants » 
[Berger, Rougé, p.105]. Cet entre soi, qui est celui d’habitants qui se connaissent depuis des 
années, leur paraît garant de la qualité des relations sociales au quotidien : « On s’entraide, on 
se prend de nos nouvelles tour à tour, il y a comme une solidarité…, on sait tous ce que c’est 
que vieillir alors on se donne des coups de main, on se rend des visites » explique ainsi un 
autre habitant [idem, p.104]. Les raisons de cet attachement à un entre soi générationnel 
peuvent aussi apparaître en cas de déménagement, Ainsi, les personnes qui ont été relogées 
dans le cadre d’opérations de renouvellement urbain et qu’a rencontrées Christian Harzo 
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(elles sont âgées, en moyenne de 80 ans) ont beaucoup insisté sur l’importance de pouvoir 
recréer un réseau social de proximité et sur la plus grande facilité de nouer des relations avec 
des personnes de son âge, dont les préoccupations sont proches des siennes et qui disposent de 
plus de disponibilité que des personnes plus jeunes. Certaines veuves expliquent ainsi 
« qu’elles ont eu de la chance car il y a d’autres ‘dames âgées’ avec lesquelles elles ont pu 
sympathiser » alors que d’autres manifestent au contraire un sentiment d’isolement, comme 
cette femme qui déclare qu’« avec les personnes actives, bon c’est bien, c’est valorisant, mais 
là-bas c’était plus familial on parlait, ici, c’est fini, on ne se retrouve plus, on est éloigné les 
unes des autres (…) ils sont en famille, ils n’ont pas besoin de se faire une amitié donc on se 
sent un peu à part » ou cette autre qui regrette qu’on n’ait pas fait « un immeuble pour toutes 
les personnes âgées » [Harzo, Bonnal, p.76]. 

 
Le contexte local des comportements résidentiels, une question de services 

 
Au-delà de cette « ambiance » qui permet de se sentir plus ou moins bien dans son 

environnement, une autre caractéristique des contextes locaux doit être évoquée : l’existence 
ou non de commerces, de services, d’équipements et de transports collectifs. La présence de 
ces infrastructures constitue, d’une part, un élément susceptible de faciliter – ou, à l’inverse, 
de rendre plus difficile – le maintien sur place et, d’autre part, elle peut constituer un facteur 
d’attraction pour les retraités qui entreprennent une mobilité résidentielle.  

Dans les zones pavillonnaires périurbaines, les services sont ainsi plus ou moins 
nombreux et diversifiés. Par exemple, à Puyricard, le centre du Village du Soleil est occupé 
par un petit centre commercial et le lotissement est desservi par un réseau de bus efficace, qui 
permet de se rendre facilement à Aix-en-Provence, autant d’éléments qui contribuent au 
sentiment des habitants de ne pas être isolés et à leur propension à vieillir sur place. A Ennery, 
des services de déplacement sont proposés par le CCAS ou l’association d’aide à domicile. 
Ailleurs, les pavillonnaires sont moins bien lotis : de tels services n’existent pas et les 
transports publics sont peu nombreux. 

Quant aux retraités qui entreprennent une mobilité résidentielle d’ « ajustement », 
nous avons vu que la présence de commerces et de services constitue, pour eux, une 
caractéristique essentielle, qui intervient dans le choix du lieu dans lequel ils vont s’installer, 
en particulier lorsqu’ils adoptent une attitude consistant à miser davantage sur les ressources 
territoriales que sur la proximité familiale. Leur priorité est alors de trouver un lieu de vie qui, 
tout à la fois, les sécurise et leur permette de rester autonomes. Aussi portent-ils une grande 
attention à la proximité des commerces, des services de santé, des administrations ou encore 
des transports collectifs. Ce sont bien ces caractéristiques qui entrent en ligne de compte dans 
les choix qu’ils effectuent, bien plus que la politique municipale à l’égard des retraités. Celle-
ci apparaît mal connue et les attentes à son égard sont relativement faibles, quoique un peu 
plus fortes pour les personnes ayant déménagé « pour vivre dans un lieu sécurisant », en 
particulier en ce qui concerne l’offre de transports publics [Nowik, Thalineau, ch.4]. Ceux qui 
vivent déjà à proximité de commerces et qui doivent quitter leur logement pour des raisons de 
santé ou à la suite d’une opération de renouvellement urbain souhaitent d’ailleurs rester dans 
le même quartier, la proximité des commerces étant « décrite comme un garant d’autonomie » 
[Harzo, Bonnal, p.62] et, s’ils n’y parviennent pas, regrettent de ne plus pouvoir faire leurs 
courses aussi facilement qu’avant [Harzo, Bonnal, p.75] 

 
Le contexte local des comportements résidentiels, une question politique 

 
On connaît l’attractivité de certains territoires pour les retraités. Cette attractivité tient 

cependant davantage aux caractéristiques climatiques et à l’image favorable de ces territoires 
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ou, comme nous venons de le voir, à la présence de commerces et de services qu’à une 
politique menée par les élus à destination des retraités qu’ils chercheraient à attirer.  

Le plus souvent, en effet, la mobilité résidentielle des retraités paraît susciter 
l’indifférence, voire une certaine hostilité des élus locaux. L’indifférence, comme dans le 
Sud-ouest de la France où les élus locaux rencontrés, dans le Lot et l’Ariège, par Jean 
Mantovani et son équipe, paraissent peu concernés par l’arrivée de migrants provenant 
d’autres pays d’Europe : ils sont très peu au fait de ces flux migratoires et certains 
reconnaissent même « que c’est la démarche d’étude qui leur fait prendre conscience des 
enjeux de développement local liés au vieillissement de nouveaux habitants » [Mantovani, 
p.12]. Une certaine hostilité, lorsque les élus pointent l’augmentation du prix du foncier 
provoquée par l’arrivée de ces retraités et qui conduit à l’éviction des ménages plus jeunes, 
lorsqu’ils regrettent la logique de l’entre soi de ces nouveaux résidants et leur participation 
insuffisante à la vie locale, lorsqu’ils dénoncent, comme les élus des communes du littoral 
breton, le « syndrome des volets fermés une partie de l’année » du fait de l’importance des 
résidences secondaires [Chevrier, Darris, p.30] ou encore lorsqu’ils craignent que leur 
commune n’acquière « l’image répulsive d’une commune de vieux » [Nowik, Thalineau, 
p.84].  

Il faut dire que les représentations de la vieillesse restent, chez beaucoup de 
responsables politiques comme de professionnels de l’habitat, très sommaires. Ainsi, dans le 
Sud-ouest de la France, parmi les opérateurs locaux rencontrés par Jean Mantovani et son 
équipe (élus locaux, professionnels des services à la personne, professionnels de 
l’immobilier), « la figure quasi exclusive du migrant européen vieillissant est celle du senior 
autonome, très mobile, autosuffisant… et donc sans demande » (p.16), figure surplombante 
qui ne permet guère d’envisager leur vieillissement et leurs besoins sanitaires et sociaux. De 
son côté, François Chaillou constate que la vieillesse est pensée, par les acteurs qui participent 
à la démarche d’élaboration des Plans Locaux de l’Habitat, sur un mode binaire, renvoyant 
soit à la figure du « senior » vivant dans un logement ordinaire, soit à celle de la « personne 
âgée dépendante », appelée à vivre en EHPAD. Cette représentation de la vieillesse sous la 
forme d’« états » plutôt qu’en termes de processus empêche de penser les « transformations 
silencieuses » de l’avancée en âge (Jullien, 2009), la fragilisation progressive de la personnes 
vieillissante (Caradec, 2004 ; Lalive d’Epinay, Spini, 2008) et elle constitue un frein pour 
concevoir des dispositifs « permettant de s’adapter aux besoins évolutifs des habitants liés à 
leur avance en âge » [Chaillou, p.144].  

Il arrive cependant, même s’il s’agit de cas isolés, que des élus locaux cherchent à 
attirer des seniors aisés sur le territoire de leur commune, qu’ils voient dans leur installation 
un levier de développement local et promeuvent des projets immobiliers susceptibles de les 
attirer. C’est ainsi que le maire de Lombez, dans le Gers, a soutenu, au milieu des années 
1990, le projet d’un promoteur hollandais de construction de 180 maisons agrémentées d’un 
golf et d’un restaurant. Et plusieurs projets de création de villages de type « Sénioriales » sont 
en cours, dont l’un à Lompret et l’autre en Ariège [Mantovani, p.63-66]. De même, le rapport 
Chaillou note le souhait d’élus de certaines communes en milieu rural de créer des logements 
adaptés en centre-bourg ou en centre-ville afin de permettre aux personnes âgées de se 
rapprocher des services et, ainsi, de pouvoir les garder sur leurs territoires. Cette idée est 
particulièrement présente sur l’un des terrains étudiés, celui de la communauté 
d’agglomération de Blois, où elle est défendue à la fois par des élus de l’intercommunalité et 
par le Conseil Général du Loir et Cher, qui a élaboré une « charte départementale pour la 
promotion d’habitat locatif regroupé adapté aux personnes âgées ou handicapées ». L’idée est 
de créer un cercle vertueux, comme pour les MARPA (Maisons d’Accueil Rurales pour 
Personnes Agées), petites unités de vie pour personnes âgées autonomes : « Tout en sécurisant 
les personnes âgées et en leur évitant un déracinement dû à une entrée dans une maison de 
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retraite éloignée de leur domicile, la création de ces unités de vie permet la création de 
quelques emplois locaux et le maintien d’une clientèle pour les professionnels libéraux, ce qui 
leur permet également de rester sur les territoires » [Chaillou, p.24]. Mais cela suppose que 
ces services de proximité (commerces, mais aussi médecins) soient encore suffisamment 
présents en centre-bourg, ce qui n’est pas toujours le cas [idem, p.76]. 

La prise de conscience du vieillissement de la population et la réflexion sur les 
questions résidentielles apparaît plus avancée chez d’autres professionnels. C’est le cas chez 
Adoma, confronté à un très fort vieillissement de ses résidents (fin 2008, la moitié avait plus 
de 55 ans) : diverses expériences de terrain se font jour, tandis que la recherche-action menée 
dans le cadre du programme du PUCA témoigne également de cet intérêt croissant [Fevotte, 
Amaouche]. C’est le cas aussi chez les bailleurs sociaux de l’agglomération lyonnaise 
rencontrés par Christian Harzo. Même si la prise de conscience du vieillissement des 
locataires du parc HLM est assez récente, « elle est aujourd’hui générale : tous les bailleurs 
sociaux, quel que soit leur statut (offices publiques ou Entreprises Sociales pour l’Habitat), se 
penchent sur la question [Harzo, Bonnal, p.81]. Il faut dire qu’aujourd’hui, dans la région 
Rhône-Alpes, 22% des locataires du parc social sont âgés de plus de 60 ans, part qui atteint 
35% chez certains bailleurs et qui peut être « beaucoup plus élevé dans certains immeubles » 
[idem]. Loin d’être reléguée au second plan, la population âgée fait donc l’objet d’attentions 
particulières, toute une gamme d’actions ayant été mises en œuvre, les unes consistant à 
intervenir sur le parc existant ou en construction pour l’adapter aux besoins d’une population 
vieillissante (installation de douches plutôt que de baignoires, barres d’appui dans les 
toilettes), les autres conduisant au développement de partenariats avec des professionnels du 
champ gérontologique pour répondre aux besoins de services à domicile. La difficulté 
principale tient cependant au décalage entre le domaine d’intervention de ces professionnels 
du logement (le bâti) et les attentes des personnes âgées, pour qui le logement est 
indissociable du quartier et qui, nous l’avons souligné à plusieurs reprises dans cette note de 
synthèse, sont extrêmement attentives à la proximité des commerces et des services. 
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Conclusion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous avons indiqué, en introduction de cette note de synthèse, combien les 
représentations courantes des comportements résidentiels des retraités sont souvent 
réductrices, limitées à deux images : celle de la mobilité – voire de la turbulence – 
résidentielle de riches seniors héliotropes et celle, inverse, de personnes âgées dépendantes 
immobilisées dans une institution (et pour lesquelles on oublie souvent de considérer qu’elles 
ont dû déménager pour venir y vivre). Ces représentations, fondées sur une vision 
dichotomique de la population âgée, partagée entre « seniors » et « personnes âgées 
dépendantes », ne sont pas sans conséquences. Elles sont, par exemple, au principe des 
réactions d’élus locaux, recueillies au cours des recherches du programme, qui tendent à 
considérer que les politiques locales destinées à la population âgée doivent se centrer sur une 
offre d’hébergement collectif suffisamment médicalisée et destinée aux personnes âgées 
dépendantes (les seniors mobiles, faiblement ancrés sur le territoire, paraissant assez 
insaisissables et n’exprimant guère de besoins). Or, ces images simplifient la réalité à 
outrance. Elles empêchent, par exemple, de reconnaître que les jeunes retraités sont loin de 
tous correspondre au portait du « senior » en quête de mobilité et que la « dépendance » ne 
concerne qu’une partie des octogénaires et des nonagénaires. Surtout, en se focalisant sur des 
« états » de la vieillesse, ces représentations entravent le développement d’une vision 
dynamique de l’avancée en âge, attentive à ses « transformations silencieuses » (Jullien, 2009) 
et, notamment, au processus de fragilisation au cours duquel la question des « prises » sur le 
monde constitue, pour les personnes qui vieillissent, un enjeu essentiel (Caradec, 2007). Or 
ces « prises » sur le monde extérieur ne dépendent pas seulement de l’équipement 
« personnel » des personnes (leur état de santé ou leurs capacités d’adaptation), mais aussi des 
caractéristiques de leurs « entours sociaux », de l’environnement dans lequel elles vivent. Cet 
environnement peut, en effet, offrir des prises plus ou moins nombreuses. Par exemple, dans 
les zones urbaines, un point sensible concerne le sentiment d’insécurité (Michaudon, 2001) et, 
au-delà, la densité de l’espace public qui, soumis au rythme des jeunes et des actifs, n’est 
guère accueillant pour les personnes âgées fragiles. Dans les zones rurales et périurbaines, 
c’est la présence de commerces, de services de proximité, de transports en commun qui 
contribue plus particulièrement à la qualité de l’environnement en offrant des prises au cours 
de l’avancée en âge.  
 Il convient donc de décrire les réalités multiples de la vieillesse en portant une 
attention particulière aux territoires dans lesquels vivent les retraités, à leur rapport à ces 
territoires et à leurs pratiques résidentielles. Si une telle attention n’est pas inédite dans les 
travaux sociologiques sur la population âgée, il faut reconnaître que cette dimension n’y est 
pas toujours centrale. Aussi peut-on considérer que les recherches menées dans le cadre du 
programme « Vieillissement de la population et habitat » du PUCA ouvrent la voie à une 
meilleure prise en compte de l’inscription territoriale du vieillissement, ce que l’on pourrait 
appeler une « gérontologie environnementaliste » (Phillipson, 2004).  
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Dans les recherches sur lesquelles se fonde cette note de synthèse, la diversité des 
comportements résidentiels de la population âgée se donne à voir de différentes manières. 
 Si l’on cherche, tout d’abord, à cartographier ces comportements résidentiels (en 
croisant les deux axes qui, pour l’un, oppose la mobilité résidentielle à l’immobilité 
résidentielle et, pour l’autre, les comportements choisis aux comportements contraints), 
plusieurs cas de figure apparaissent : la mobilité résidentielle choisie ; la stabilité résidentielle 
(souhaitée) ; la mobilité contrainte ; l’assignation à résidence ; l’incertitude résidentielle. 
Parmi ces cinq cas de figure, c’est sans doute la mobilité résidentielle qui attire le plus 
facilement les regards, même si elle constitue un comportement très minoritaire dans la 
population âgée. De la mobilité résidentielle des retraités, on connaît bien la forme 
« classique », qui est marquée par un changement définitif de résidence et qui consiste soit en 
une migration de retraite interrégionale, soit en un déménagement de proximité, qui vise à se 
rapprocher des commerces et des services et devient plus fréquent avec l’âge. Or, à côté de 
cette forme « classique », des formes alternatives ou nouvelles se font jour : d’une part, la 
double résidence, pratique que l’on rencontre chez des retraités aisés, propriétaires d’une 
résidence secondaire, ainsi que chez les migrants vivant dans des foyers, « célibataires 
géographiques » qui, après leur cessation d’activité, sont nombreux à continuer les aller-retour 
entre la France et leur pays d’origine, dans lequel vivent encore leur femme et leurs enfants ; 
d’autre part, la mobilité résidentielle transnationale, plus particulièrement pratiquée par les 
Anglais, qui peut prendre la forme d’une migration classique ou celle d’une double résidence. 
Le deuxième cas de figure, celui de la stabilité résidentielle souhaitée retient, quant à lui, 
moins souvent l’attention. Il s’agit pourtant de la pratique la plus courante dans la population 
âgée : la très grande majorité des retraités choisissent, au moment de leur cessation d’activité 
(et encore plus au cours de leurs années de retraite) de demeurer là où ils sont déjà installés. 
Cette stabilité résidentielle est particulièrement remarquable dans les espaces périurbains, qui 
n’ont pas été conçus pour des personnes qui avancent en âge. La stabilité résidentielle des 
retraités mérite, tout autant que la mobilité, que l’on s’efforce de l’expliquer, ce qui conduit à 
mettre en lumière la force des phénomènes d’attachement : attachement au « chez soi » dans 
lequel on a investi (et dans lequel on s’est personnellement investi), mais aussi attachement au 
« petit bout de territoire » que l’on a choisi, où l’on vit souvent depuis de longues années, 
autour duquel on a noué des relations et construit des habitudes. Enfin, les trois autres 
comportements résidentiels qui apparaissent sur la cartographie doivent eux aussi retenir 
l’attention alors s’ils suscitent en général beaucoup moins l’intérêt : la mobilité contrainte, 
imposée par exemple dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain, et qui apparaît 
comme un traumatisme pour les personnes âgées qui doivent s’y résoudre ; l’assignation à 
résidence dans une quartier qui s’est transformé – à la suite d’un processus de gentrification 
ou, à l’inverse, de relégation et de dégradation – au point que les retraités qui y vivent ont le 
sentiment de ne plus se sentir chez eux, sans pour autant avoir les ressources pour le quitter ; 
l’instabilité résidentielle, qui se manifeste plus particulièrement à l’approche de la retraite et 
lors de la survenue de problèmes de santé 

Cette diversité se retrouve quand on cherche à dégager les logiques explicatives des 
comportements résidentiels des retraités. D’une part, ces logiques sont plurielles : logique 
économique ; logique de santé ; logique familiale ; logique spatiale ; logique conjugale. Dès 
lors, on peut considérer que les pratiques résidentielles résultent de l’entrecroisement de 
plusieurs de ces logiques. D’autre part, chacune de ces logiques est traversée par des attitudes 
contrastées : fortement présente dans certaines situations, la logique économique intervient au 
contraire très peu dans d’autres pratiques résidentielles ; la logique de santé peut renvoyer à 
une quête de bien-être ou à la confrontation avec des problèmes de santé et des limitations 
fonctionnelles ; la logique familiale est partagée entre, d’un côté, la recherche de la proximité 
familiale et, de l’autre, le souci de son autonomie personnelle ; la logique spatiale s’exprime, 
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pour les uns, par un attachement local, voire par « une multiple fidélité aux lieux », pour 
d’autres par une adhésion à la mobilité en tant que valeur ; la logique conjugale est marquée 
par la tension entre négociation et imposition par l’homme de ses décisions résidentielles à 
son épouse. 

La diversité des comportements résidentiels à la retraite se fait jour également 
lorsqu’on envisage leur transformation au fil de l’âge. Faut-il cependant parler de mobilités 
« de confort » à propos des jeunes retraités et les opposer aux mobilités « d’ajustement » des 
septuagénaires ou octogénaires ? S’il est utile de distinguer ces deux types de mobilités, la 
première renvoyant à une quête de bien-être, l’autre relevant d’une stratégie d’adaptation à un 
ensemble de difficultés dont la probabilité d’apparition s’accroît au fil de l’âge (problèmes de 
santé, difficultés pour se déplacer, décès du conjoint, démotorisation), sans doute convient-il 
de ne pas les associer trop rapidement à des tranches d’âge précises. En effet, tout en devenant 
plus fréquentes avec le temps, les mobilités d’ajustement existent aussi au moment du passage 
à la retraite, notamment dans les milieux populaires. On ne saurait donc réduire les mobilités 
de début de retraite à la figure de la mobilité de confort. Par ailleurs, les mobilités 
d’ajustement ne constituent qu’un cas particulier d’un phénomène plus général de 
comportements résidentiels d’ajustement, qui consistent à déployer diverses stratégies visant à 
faire face aux difficultés auxquelles on se trouve confronté (stratégies qui peuvent amener, par 
exemple, à ne plus utiliser le premier étage de sa maison, ou encore à mobiliser ses proches 
lorsqu’il devient difficile d’effectuer ses courses par soi-même afin de pouvoir continuer à 
vivre chez soi). 

Enfin, les comportements résidentiels des retraités varient en fonction des contextes 
territoriaux – nationaux et locaux – dans lesquels ils s’inscrivent. Par exemple, les différences 
de comportement résidentiel entre retraités anglais, espagnols et français sont frappantes. La 
propension à la mobilité des retraités britanniques qui, plus facilement que les autres, 
considèrent leur logement comme un bien d’investissement, est remarquable et près de 10% 
d’entre eux résident à l’étranger. De telles différences doivent être référées aux 
caractéristiques institutionnelles et culturelles nationales, par exemple à la facilité de l’accès 
au crédit et au faible niveau des pensions en Angleterre. En ce qui concerne le niveau local, ce 
ne sont pas les mêmes caractéristiques qui importent selon le type de comportement 
résidentiel considéré : dans les mobilités de confort, l’ensoleillement, la douceur du climat, les 
loisirs disponibles peuvent faire la différence entre des territoires mis en concurrence ; dans 
les comportements résidentiels d’ajustement, d’autres éléments tels que les liens sociaux 
noués dans l’environnement proche ainsi que la proximité des commerces et des services 
constituent les facteurs essentiels permettant une stabilité résidentielle ou susceptibles 
d’intervenir dans le choix d’un nouveau lieu en cas de déménagement. 

 
En dressant le tableau de la diversité des comportements résidentiels des retraités, cette 

note de synthèse permet de poser quelques jalons pour des recherches futures. Indiquons 
quatre directions. 

En premier lieu, certains comportements résidentiels mériteraient d’être davantage 
documentés. C’est le cas de certaines pratiques innovantes, comme celles des retraités 
étrangers bi-résidents, même si ces pratiques ne sont pas faciles à saisir empiriquement. C’est 
le cas également de phénomènes négligés comme l’assignation à résidence, qui pourrait être 
étudiée à travers des monographies réalisées dans des quartiers en voie de gentrification ou 
dans des zones de relégation. 

En deuxième lieu, sans doute serait-il utile de mieux cerner, à travers de grandes 
enquêtes quantitatives, ce que nous avons appelé la logique spatiale, de façon à caractériser le 
rapport aux lieux et à la mobilité de la population, d’en repérer les déterminants sociaux et 
d’étudier les transformations qui se font jour avec le renouvellement générationnel. Plusieurs 
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postures sont repérables, en effet : chez les uns, un très fort attachement à un territoire ; chez 
d’autres, un multiple attachement aux lieux ; chez d’autres encore, un esprit de mobilité, 
davantage détaché des lieux. Et ce rapport aux lieux s’articule – de manière sans doute 
complexe – avec le rapport à la famille et l’équilibre souhaité entre proximité et distance avec 
elle. Parmi les retraités actuels – et, de manière encore plus nette, dans la génération du baby 
boom qui arrive aujourd’hui à la retraite – une frange valorise la mobilité. Quelle en est 
l’importance ? Dans quelle mesure cette « culture de la mobilité » va-t-elle se développer au 
fur et à mesure que les cohortes successives du baby-boom vont atteindre l’âge de la retraite ? 
Que devient-elle à l’épreuve du temps, face aux fragilités de la vieillesse ?  

En troisième lieu, il conviendrait de réfléchir plus avant à la question de l’anticipation 
du grand âge. Face au constat de la faiblesse des anticipations en matière de comportements 
résidentiels, comment aller au-delà de l’explication en termes de « déni » ? Comment 
expliquer la difficulté des individus à anticiper dans le domaine du logement et de l’habitat 
alors que des anticipations existent dans d’autres domaines (que l’on songe aux contrats 
obsèques17) et que des travaux empiriques notent que la « conscience de sa finitude » oriente 
certains comportements de la population âgée, incitant, par exemple, à une pratique accrue 
des voyages à l’étranger de façon à pouvoir en profiter tant qu’il est encore temps (Caradec, 
Petite, Vannienwenhove, 2007) ? Comment rendre compte aussi du fait qu’une minorité de 
retraités développent, contrairement aux autres, des pratiques d’anticipation résidentielle 
(aménagement du domicile au moment de la retraite ; déménagement préventif dénotant ce 
que nous avons appelé un comportement d’ajustement ex ante) ? Des travaux focalisés sur les 
personnes qui font preuve d’anticipation seraient sans doute riches d’enseignement. De même, 
les comportements résidentiels d’ajustement les plus innovants, de type habitat autogéré 
(Argoud, 2008), mériteraient une étude spécifique. 

En quatrième lieu, les contextes territoriaux des comportements résidentiels pourraient 
donner lieu à de nouvelles investigations. L’étude des cadres culturels et institutionnels 
nationaux et de la manière dont ils impriment leur marque sur les comportements résidentiels 
à la retraite pourrait être étendue à d’autres pays que le Royaume-Uni, la France et l’Espagne. 
L’analyse des « ambiances » locales que nous avons esquissée pourrait être développée pour 
comprendre plus finement comment des territoires sont susceptibles de retenir ou non les 
habitants qui vieillissent. Enfin, la manière dont les élus locaux prennent en compte le 
vieillissement de la population sur le territoire dont ils ont la charge et appréhendent les 
comportements résidentiels des retraités mériterait, en tant que telle, une étude spécifique, 
menée auprès d’un échantillon raisonné d’élus. 

 

                                                 
17 En 2007, selon la Fédération Française des Sociétés d’Assurance, ce sont 2,2 millions de Français qui 
détenaient un contrat d’assurance pour financer leurs obsèques. 
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